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Nota Bene :

Les idées et les opinions exprimées dans cet ouvrage sont celles des auteurs et ne reflètent
pas nécessairement les vues de l'UNESCO.

Les appellations employées dans cette publication et la présentation des données qui y
figurent n'impliquent de la part de l'UNESCO aucune prise de position quant au statut
juridique des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs autorités, ni quant à leurs
frontières ou limites.

Sources de données :

› Données de scolarisation 

L'essentiel des données (séries jusqu'en 2003/04) provient de l'Institut de Statistique de
l'UNESCO (ISU). Il s'agit de la série de données provisoires rendue disponible au cours du
premier trimestre 2006. Les éventuelles données plus récentes (2004/05) sont issues de
collaborations entre les ministères de l'éducation et l'équipe d'experts BREDA/Pôle
d'analyse sectorielle de Dakar et de la Banque mondiale. Les indicateurs nécessitant des
données de population prennent comme référence les tables des Nations Unies, parfois dif-
férentes de celles utilisées au niveau national. Cela explique quelques différences
observées entre les chiffres des publications nationales et ceux de ce rapport.

› Données financières 

En plus des données de l'ISU, il a été fait appel à des données collectées lors de missions
réalisées par les équipes techniques du BREDA/Pôle d’Analyse Sectorielle en Education de
Dakar et/ou de la Banque mondiale (Région A frique/Développement humain) au cours de
travaux sur les modèles sectoriels de simulation financière et/ou sur les cadres de dépenses
à moyen terme (CDMT).

› Données d'enquête

Elles sont très variées, mais citons en particulier les enquêtes de ménages MICS de
l'UNICEF, et pour les enquêtes sur les acquisitions scolaires et leurs déterminants, les données
et analyses du programme PASEC de la CONFEMEN.

Pour des raisons de clarté, la source spécifique et l'année exacte des données ne sont pas
toujours mentionnées dans le corps du texte ni dans les 'fiches pays' ; nous invitons le
lecteur à se référer aux annexes 'tableaux' pour trouver les informations sur une donnée
particulière.

Un travail de contrôle et de consolidation des données a été effectué par les auteurs,
notamment lorsqu'il existait plusieurs sources pour une même donnée.

› Données issues des analyses sectorielles de type RESEN
(Rapport d'état d'un système éducatif national)

Les analyses sous-régionales mobilisent aux côtés des données comparatives internationalement
sur l'éducation produites par l'Institut de Statistique de l'UNESCO des informations statistiques
pays complémentaires issues des diagnostics sectoriels de type RESEN réalisés ou en
cours de réalisation, en particulier pour les pays suivants :
• Afrique de l'Ouest : Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Guinée, Mali, Mauritanie, Niger et Togo
• Afrique Centrale : Cameroun, Congo, République Centrafricaine, République Démocratique

du Congo et Tchad
• Afrique de l'Est : Burundi, Ethiopie, Madagascar, Malawi, Mozambique et Rwanda
• Afrique Australe : Lesotho, Namibie, Swaziland

› Autres données

Le PIB par habitant provient des bases de données de la Banque mondiale (World
Development Indicators, 2005), l’IDH(Indicateur de Développement Humain) est tiré du rapport
mondial sur le développement humain publié par le PNUD en 2005. Les taux de prévalence
du VIH/SIDA proviennent du dernier rapport de l’OMS/ONUSIDA de 2005.

Les sources de données, les définitions et les conventions quant au calcul des
indicateurs et des moyennes sont précisées dans les annexes 2 et 3.

Numéro de publication UNESCO/BREDA : ISBN.92-9091-089.5

Prises de vue photographiques : © Thierry Bonnet 2005
www.thierrybonnet.com

Réalisation graphique : M. Régis L'Hostis, By Reg’, Dakar
regdakar@sentoo.sn

Impression : Polykrome, Dakar

Traduction français › anglais : Mme Marjorie Leach, Montpellier
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L'an dernier en 2005, à l'occasion du cinquième anniversaire du Forum mondial de
Dakar sur l'éducation, le Bureau Régional de l'UNESCO pour l'Education en Afrique
(BREDA) avait fait évoluer la série de rapports de suivi (commencée en 2002) par

une édition 2005, dont le sous-titre « Repères Pour l'Action » indiquait l'ambition, au-delà
de l'état des lieux, à servir directement à l'évaluation des choix de politique éducative en
référence aux objectifs de Dakar.

Un tel rapport principal paraîtra tous les deux ans, et entre deux rapports principaux,
le BREDA publiera un rapport intermédiaire resserré sur les statistiques. Cette édition
« Dakar + 6 » constitue la première occurrence d'un tel rapport intermédiaire.

Il nous est en effet apparu utile non seulement d'actualiser les informations statistiques
déjà présentées l'an dernier, mais aussi de les présenter et de les commenter par
regroupements sous-régionaux. Pour le lecteur, cela signifie la possibilité de « zoomer »
sur tel ou tel pays en référence non seulement à l'ensemble de l'Afrique, mais aussi par
rapport aux pays voisins, dont les réalités sont souvent plus comparables. Cela signifie
aussi, réciproquement, la possibilité d'élargir à un groupe de pays l'analyse des situations
singulières, pour le plus grand bénéfice des réflexions en cours sur les défis de
l'intégration régionale en Afrique.

Qu'il s'agisse du rapport principal ou du rapport intermédiaire, le BREDA espère aussi
contribuer utilement à la mise en œuvre de la deuxième décennie de l'éducation de l'Union
Africaine. La date de sortie de ce rapport a d'ailleurs été choisie pour coïncider, en
septembre 2006 à Maputo, avec le lancement par le COMEDAF  de cette nouvelle décennie.

Au-delà, la publication de ce rapport prend tout son sens en fonction de son utilisation
par les pays (gouvernements et société civile) et les partenaires au développement dans
le cadre du dialogue sur les politiques éducatives. Il s'agit entre autres de combler le
handicap relatif de certains partenaires essentiels (parlementaires, Organisations Non
Gouvernementales,…) en ce qui concerne l'accès aux données de base.

Le BREDA adresse des remerciements particuliers au ministère français des Affaires
Etrangères, principal contributeur des moyens humains et financiers mobilisés pour la
production de ce rapport, ainsi qu'à l'Institut de Statistiques de l'UNESCO (ISU), principale
source pour les données de base utilisées. Nous espérons que ce soutien pourra être
continué et élargi à d'autres partenaires, pour que le BREDA puisse poursuivre et toujours
mieux remplir son mandat auprès des Etats africains.

Je souhaite à tous nos lecteurs de trouver dans ces pages matière à alimenter leur
réflexion et leurs choix !

Dr. Lalla Aïcha Ben Barka
Director of UNESCO/BREDA

Avant Propos
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Guide de lecture

Pour faciliter la lecture de ce rapport, voici quelques explica-
tions quant à sa logique et à son plan.

L'approche utilisée dans ce rapport est tout comme dans les
précédents rapports du Pôle d'analyse sectorielle en éduca-
tion de Dakar, une approche comparative et empirique,
reposant sur les dernières données disponibles sur les sys-
tèmes éducatifs africains.

Cette année, le rapport adopte une perspective sous-régionale
à l'intérieur du continent africain. Le regroupement des pays
par sous-région (Afrique du Nord, Afrique de l’Ouest, Afrique
Centrale, Afrique de l’Est et Afrique Australe) utilisé est celui de
la division de la population des Nations-Unies, l'institution inter-
nationale qui a le mandat de fournir les données démo-
graphiques de l'ensemble des pays du monde. Ce découpage
a été préféré à celui des entités économiques reconnues par
l’Union Africaine car ces dernières présentent l’inconvénient de
permettre le chevauchement de certaines entités entre elles
(un pays pouvant appartenir à plusieurs entités). Une autre rai-
son qui justifie ce choix tient au nombre important de ces
entités (entre 8 et 10), pouvant rendre la lecture du rapport
fastidieuse. Le corps du rapport est donc organisé par sous-
région, chaque partie sous-régionale pouvant se lire indépen-
damment des autres ou de façon complémentaire.

Chaque partie sous-régionale comprend :

• Une introduction contextuelle qui présente la sous-région
en termes économiques, démographiques, de développe-
ment humain et relativement à la pandémie du VIH/Sida, 

• La pyramide éducative globale de la sous-région (présen-
tant schématiquement la couverture scolaire aux différents
niveaux d'enseignement et les taux de transition des élèves
entre niveaux) ainsi que son interprétation sur une page, 

• Le profil global de la sous-région présentant les indica-
teurs les plus importants suivant une approche comparative
(valeur moyenne de la sous-région en référence à la
moyenne globale africaine et valeurs minimales et maxi-
males des pays composant la région),

• Une partie descriptive présentant i) les résultats au
regard des objectifs EPT, ii) les politiques éducatives en
œuvre et iii) les défis de la sous-région, à chaque fois avec
la présentation des valeurs moyennes ainsi que des dispar-
ités inter-pays et, 

• Les pyramides éducatives et profils individuels des
pays qui composent la sous-région.

En complément, les annexes en fin de rapport présentent i) la
pyramide éducative et la fiche profil du continent pris dans son
ensemble (annexe 1), ii) l'explication détaillée du mode de cal-
cul des indicateurs et des sources de données (annexe 2), iii)
les tableaux statistiques récapitulatifs qui fournissent les don-
nées et leurs sources avec une entrée par indicateurs (annexe
3) et iv) la liste des sigles utilisés dans le rapport (annexe 4).

Pour toute question complémentaire, l'équipe de rédaction
est joignable par courrier électronique à l'adresse
poledakar@poledakar.org

Bonne lecture !
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AFRIQUE DU NORD
i n t r o d u c t i o n

La région Afrique du Nord compte 184 millions d'habitants avec une population
d'âge scolaire primaire de 12,4 %, la plus faible des cinq groupes de pays
africains considérés dans ce rapport. A l'exception du Soudan, où la

population en âge de fréquenter l'enseignement primaire est de 15,3 %, les
cinq autres pays ont largement entamé leur transition démographique et la
population d'âge scolaire représente entre 11 et 12,5 % de la population totale.

Le PIB par habitant moyen de l'Afrique du Nord est estimé à 1 415 $ E.U. Ce
groupe de six pays présente une certaine homogénéité du point de vue
linguistique, l'arabe constituant la langue officielle commune. Il est en revanche
relativement hétérogène aux plans de la population et des indicateurs de
développement économique et humain. Au-delà de la communauté linguistique,
le français est largement répandu dans les trois pays du Maghreb (Algérie,
Maroc, Tunisie) et l'anglais constitue une langue usuelle en Egypte. 

L'Egypte est de loin le pays le plus peuplé du groupe avec 71 millions
d'habitants, devant le Soudan (35 millions), l'Algérie et le Maroc
(respectivement 32 et 30,5 millions). L'Afrique du Nord compte deux pays
relativement peu peuplés, la Tunisie (10 millions d'habitants) et la Jamahiriya
arabe libyenne (5,6 millions). 

En termes de richesse moyenne par habitant, le groupe des six pays d'Afrique du
Nord (1 415 $ E.U) se classe en situation intermédiaire par rapport aux régions
d'Afrique Australe d'une part (3 368 $ E.U) et d'Afrique Centrale (466 $ E.U),
d'Afrique de l'Ouest (441 $ E.U), et d'Afrique de l'Est (303 $ E.U) d'autre part. Sur
ce plan, les six pays d'Afrique du Nord sont très hétérogènes : aux deux extrêmes
on trouve le Soudan et la Libye avec respectivement 510 et 4 169 $ E.U par
habitant ; l'Egypte et le Maroc constituent un premier groupe intermédiaire avec
respectivement 1 157 et 1 430 $ E.U par habitant, l'Algérie et la Tunisie formant
un second groupe (2 135 et 2 532 $ E.U par habitant). 

Le classement des six pays au regard de l'indicateur synthétique de
développement humain du PNUD suit, sans le recouper totalement, le
classement obtenu précédemment en termes de richesse moyenne par
habitant. Le Soudan est nettement en bas de classement (141ème position sur
177 pays) alors que la Libye se trouve en tête 58/177 ; la Tunisie (89/177)
devance l'Algérie (103/177). L'Egypte (119/177) précède le Maroc (124/177)
pénalisé par des performances en matière de scolarisation encore modestes
en regard de son niveau de richesse. 

Avec de faibles taux de prévalence, les pays d'Afrique du Nord apparaissent
relativement épargnés par la pandémie du Sida qui frappe beaucoup plus
durement les autres régions d'Afrique. Le Soudan se distingue des autres pays
du groupe par un contexte économique et politique difficile et par la persistance
de conflits armés. 

Algérie

Egypte

Jamahiriya arabe libyenne1

Maroc

Soudan

Tunisie

1 Les données statistiques concernant la Libye sont
très parcellaires et ne permettront pas une analyse
complète de la situation de ce pays.
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AFRIQUE DU NORD I PYRAMIDE EDUCATIVE

ANNÉE 2003 / 2004
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TBS = 33 %

TBS = 82 %

TBS = 94 %

82%

92%

63%

74%

24%

33%

Supérieur : 2 278 étudiants / 100 000 habitants

Technique : 21 %
du secondaire total

50%

94%

Note : la pyramide moyenne « Afrique du Nord » est construite en référence à l'ensemble des pays du groupe à l'exception de la
Jamahiriya Arabe Libyenne pour laquelle les données nécessaires au calcul des indicateurs utilisés sont indisponibles. 

Niveaux d’enseignement
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Pyramide éducative de l'Afrique du Nord

La structure éducative de l'Afrique du Nord se définit en regard des cinq éléments suivants :

(i) un taux d'accès au cycle primaire proche de la moyenne africaine (92 contre 94%) qui
s'accompagne d'un taux d'achèvement du primaire (TAP) de 18 points plus élevé (82 contre 64%).
Trois des cinq pays pour lesquels les données sont disponibles ont quasiment atteint l'objectif du
millénaire de scolarisation primaire universelle. L'Algérie, l'Egypte et la Tunisie, avec des taux
d'accès en première année proches de 100%, présentent un TAP de l'enseignement primaire de
95%. Le Maroc, longtemps en retard en la matière, atteint aujourd'hui un accès universel à ce
niveau d'enseignement mais un TAP de seulement 75%. Le Soudan se distingue très nettement
des autres pays de la région avec un taux d'accès de 68% et un TAP inférieur à 50%.

(ii) des taux de transition effectifs entre les cycles qui se distinguent nettement de ceux
correspondant à la moyenne africaine : la transition primaire-secondaire y est nettement plus
élevée (94 contre 84%) alors qu'en revanche le taux de transition entre les deux cycles de
l'enseignement secondaire y est plus faible (50 contre 66%). Le taux de transition primaire-
secondaire dépasse 94% dans l'ensemble des pays à la seule exception du Maroc où il s'établit à
86%. La transition entre les deux cycles du secondaire donne lieu à des situations très contrastées
selon les pays : elle est spécialement forte en Tunisie où elle atteint 98% et très basse au Soudan
(42%) et surtout en Egypte (33%). L'Algérie et le Maroc occupent une situation intermédiaire avec
des valeurs de 76 et 71%.  

(iii) les taux d'accès aux deux cycles du secondaire sont supérieurs à ceux observés en
moyenne en Afrique (1er cycle : 74% contre 52% ; 2nd cycle : 33% contre 26%). L'efficacité interne
apparaît également meilleure avec des pseudo taux d'abandon2 moyens de 15 et 27% dans
chacun des deux cycles du secondaire contre 25 et 38% pour la moyenne africaine. Les écarts
entre les pays du groupe sont importants : au niveau du premier cycle de l'enseignement
secondaire l'Algérie, le Maroc et la Tunisie présentent des pseudo taux d'abandon élevés (entre 21
et 29%) alors que les valeurs observées en Egypte et au Soudan sont respectivement de 7 et 11%.
Ce même phénomène s'observe au niveau du second cycle où le pseudo taux d'abandon est de
39% en Tunisie et 46% en Algérie mais de 21% au Maroc, 14% en Egypte, et 10% au Soudan. Ces
derniers résultats renvoient à la sélection importante qui prévaut dans l'accès à ce cycle dans ces
trois pays auquel accèdent moins de 30% d'une classe d'âge (contre près de 50 et de 70% en
Tunisie et en Algérie). 

(iv) la part des élèves poursuivant leurs études dans le cadre d'un enseignement technique ou
d'une formation professionnelle apparaît très nettement supérieure à la moyenne africaine
(21% contre 12%), mais ce résultat tient essentiellement à l'importance de cet ordre
d'enseignement en Egypte (32%). Ces élèves ne forment que 13% de l'effectif de l'enseignement
secondaire en Algérie et les valeurs correspondantes pour le Maroc et la Tunisie sont situées sous
la moyenne africaine (respectivement 10 et 7%). Au Soudan, ces élèves ne comptent que pour 2%
de l'effectif total du secondaire. 

(v) le nombre moyen d'étudiants du supérieur, le plus élevé observé dans les cinq régions
africaines, est de 2 278 pour 100 000 habitants (contre 905 pour la moyenne africaine). C'est en
Egypte que cette statistique est la plus élevée (3 525). Viennent ensuite la Tunisie (2 952), l'Algérie
(2 248), le Maroc (1 124) et le Soudan (637). Avec 25% d'une classe d'âge parvenant en fin de
secondaire, la proportion élevée d'étudiants en Egypte témoigne d'une sélection relativement
faible entre le secondaire et le supérieur. L'Algérie, avec des résultats comparables en termes
d'achèvement du secondaire, présente une proportion relative d'étudiants 1,5 fois plus faible. Le
résultat de la Tunisie renvoie à la régulation d'ensemble relativement faible du système, même si
la sélection (en tout cas les abandons) s'élève nettement en second cycle du secondaire. Avec
1 124 étudiants pour 100 000 habitants, l'accès à l'enseignement supérieur au Maroc, dont le
taux d'achèvement du secondaire est proche de ceux observés en Algérie et en Egypte, apparaît
relativement plus sélectif.

2 Voir en annexe pour l’explication du
calcul de cet indicateur.
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AFRIQUE DU NORD II PRINCIPAUX INDICATEURS

Profil Afrique du Nord

Indice africain de développement de l'EPT. Le groupe des pays d'Afrique du Nord obtient un
score EPT moyen de 71,6 en tenant compte du taux d'achèvement du primaire, de l'indice de parité
au primaire et du taux d'analphabétisme. Ce score s'élève à 77,4 en tenant compte des
informations disponibles sur la qualité de l'enseignement primaire. Ces résultats sont nettement
plus élevés que ceux obtenus en moyenne pour l'ensemble de l'Afrique (EPT=57,6 ; EPT+=56,3).
Au plan de l'indice EPT, seule l'Afrique Australe présente de meilleurs résultats en moyenne
(EPT=84,8) et sur chacun des indicateurs qui forment l'indice. En revanche, l'indicateur de qualité
de l'enseignement primaire (estimé seulement pour la Tunisie et le Maroc) est parmi les plus élevés.

Offre scolaire aux différents niveaux d'études. L’offre scolaire dans les pays d'Afrique du
Nord est bonne : le TBS3 est de 94% dans l'enseignement primaire, de 82% dans le premier cycle
de l'enseignement secondaire et de 33% dans le second cycle. On compte 2 278 étudiants pour
100 000 habitants. Ces valeurs sont nettement supérieures à celles estimées en moyenne pour
l'ensemble de l'Afrique, exception faite du TBS du primaire (94 contre 98%). Le Soudan se
distingue nettement des autres pays du groupe avec des valeurs inférieures aux moyennes
africaines pour l'enseignement primaire.

Efficacité interne au primaire. Le rendement interne des systèmes éducatifs de la région est
relativement élevé : c'est le cas au primaire où 90% des entrants atteignent la fin du cycle et où
le taux de redoublement moyen est deux fois moindre que celui observé en moyenne en Afrique :
le coefficient d'efficacité interne, le plus élevé du continent, s'établit à 85% (le Soudan avec 80%
et le Maroc avec 72% se situent sous la moyenne du groupe). C'est le cas également dans les
deux cycles de l'enseignement secondaire (taux de survie en fin de cycle de 85% en premier cycle
et de 73% en second cycle). 

Efficience quantitative. L'espérance de vie scolaire (à savoir le nombre moyen d'années qu'un
enfant passe dans le système éducatif) dans la région est estimé à 8,1 années. L'écart est
important entre le Soudan (5 années) et les quatre autres pays du groupe (7,7 années pour le
Maroc, 8,2 pour l'Egypte et 9,2 pour l'Algérie). Avec une valeur de 10,5 années, la Tunisie se situe
à la deuxième place de l'ensemble du continent juste derrière l'Afrique du Sud (10,7 années). La
part de la dépense publique d'éducation en proportion de la richesse nationale se situe dans la
moyenne africaine (4% du PIB). Si I'effort budgétaire en matière de financement de l'éducation
parait plus faible que la moyenne africaine (15% du budget contre 18%), il repose sur une assiette
fiscale plus large : les ressources publiques totales correspondent à 26% du PIB contre une
moyenne de 22% pour l'ensemble de l'Afrique. Le rapport entre ces deux grandeurs, qui définit un
indicateur d'efficience dans l'utilisation des ressources publiques, apparaît relativement bon dans
la région qui gagne deux années de scolarisation pour chaque pourcent de PIB. Cet indicateur est
spécialement élevé en Egypte (5,9 années). C'est au Maroc qu'il est le plus faible (1,3). La Tunisie
se situe pratiquement dans la moyenne du groupe (1,8) et est devancée par le Soudan (2,4) et
l'Algérie (2,5).   

Equité dans la distribution des ressources publiques d'éducation. En combinant les
indicateurs de scolarisation et les coûts unitaires aux différents niveaux d'enseignement on obtient
un indicateur de concentration des ressources publiques par les plus éduqués. Cet indicateur est
disponible uniquement pour la Tunisie et le Maroc. Les deux pays font apparaître une moindre
concentration des ressources publiques auprès des 10% les plus éduqués (respectivement 16% et
26% contre 39% pour l'ensemble de l'Afrique) du fait de meilleurs résultats en termes de couverture
scolaire et de plus faibles coûts unitaires dans l'enseignement supérieur. En revanche, la dépense
moyenne par élève dans l'enseignement primaire dans les deux pays est nettement supérieure à la
moyenne africaine et ce même résultat s'observe au Maroc pour l'enseignement secondaire. En
conséquence, si le rapport de la dépense par élève dans le supérieur à celle du primaire atteint 22
pour l'ensemble de l'Afrique, il n'est ici que de 5 pour le Maroc et de 4 pour la Tunisie.

3 Voir en annexe l’interprétation de cet
indicateur.
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2003 / 2004

Indice africain de développement EPT 71.6
Indice africain de développement EPT+ 77.4

Indicateurs EPT

Mobilisation des ressources domestiques

Répartition du budget éducation

Coût par élève en % du PIB par habitant

Appropriation des ressources publiques d'éducation

Contexte démographique et macro-économique (2003)

Profil de scolarisation transversal 

Taux de survie

Rapport
Elèves - Enseignant

Paramètres de politique éducative

Salaire moyen des
enseignants publics
(en PIB par habitant)

% Dépenses hors
salaires enseignants

% de redoublants

% d’élèves
dans le privé

Légende

Ressources
publiques internes
en % du PIB

% Education dans
les ressources

% Primaire
(ajusté à 6 années)

% Secondaire
(ajusté à 7 années)

% Supérieur

Primaire

Secondaire

Supérieur

% de ressources
pour les 10%
les plus éduqués

82%

93%

6566%

21%

Taux d’achèvement du primaire

QualitéAlpha 15+

TBS
pré
primaire

Parité

26
22

41

15
18

23

39
44

46

36
36

47

25
21

39

13

6

33

21

16

13
12

21

30
44

260
111

9

26

68

39
2616

90
68

9972

25
44

29

4.1
3.4

25
23

8
15

13

4
13

8

21

2

11

2

0

Afrique 2003/2004

Afrique du Nord 2003/2004

Afrique du Nord 1998/1999

1ère année Dernière année

94
92
88 82

76
64

PIB par habitant ($ E.U.)

Population totale (000)

% de la population d'âge scolaire (primaire)

Prévalence VIH/SIDA (15-49 ans)

IDH (classement)

1 415

184 074

12.4

0.1 %

ND

Afrique du Nord
Moyenne pays africains
Minimum-Maximum pays Afrique du Nord

ND :
Donnée
Non Disponible

ND

ND

ND

ND

ND

INDICATEURS FAST TRACK (Primaire)

Sources : ISU, Banque mondiale, Division de la Population des Nations Unies, ONUSIDA, PNUD
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La situation des systèmes éducatifs

en Afrique du Nord
Les disparités en matière de résultats au regard des objectifs EPT

› Petite enfance (objectif EPT n°1).
Le développement de ce cycle reste faible dans les pays d'Afrique du Nord où le TBS du pré-
primaire atteint seulement 21% en moyenne. Le Maroc, avec une valeur de 53% semble le plus
avancé sur ce plan mais, plus qu'à tout autre ordre d'enseignement, il conviendrait de s'assurer
que les pays partagent la même définition de l'enseignement pré-primaire qui réunit au Maroc un
enseignement pré-scolaire moderne et l'enseignement coranique traditionnel.

› Taux d'achèvement du primaire (objectif EPT n°2).
Comme nous l'avons déjà noté précédemment, trois des cinq pays du groupe (hors Libye),
l'Egypte, l'Algérie et la Tunisie, avec des TAP de près de 95%, peuvent être considérés comme
ayant satisfait l'objectif de la SPU. Le Maroc, s'il a réduit aujourd'hui son retard en matière d'accès
par rapport à ces trois pays, est, avec un TAP de seulement 75%, encore loin de cet objectif qui
pourrait cependant être atteint en 2015. Le Soudan, dont le TAP est légèrement inférieur à 50%
ne devrait pas atteindre la SPU à cet horizon si les dynamiques de progrès de la scolarisation ne
sont pas accélérées.

› Alphabétisation de la population âgée de plus de 15 ans (objectif EPT n°4).
Le taux d'alphabétisation des adultes pour l'Afrique du Nord est de 66% en moyenne et dépasse
la valeur de référence pour l'Afrique (60%). Il varie d'un minimum de 70% (Algérie et Egypte) à 74%
(Tunisie) pour les trois pays qui connaissent un développement déjà ancien de l'enseignement
primaire. Le taux d'alphabétisation s'établit à 61% au Soudan, mais c'est au Maroc qu'il est le plus
bas (52%) dans la région, conséquence du retard important pris en matière de scolarisation rurale
par le passé.

› Parité des sexes dans l'enseignement primaire (objectif EPT n°5).
Avec un rapport du TBS filles/TBS garçons de 93%, les pays d'Afrique du Nord sont proches de
l'objectif de parité dans l'enseignement primaire. La valeur de cet indice est supérieure à la
moyenne du groupe en Egypte (95%) et en Tunisie (96%) et inférieure à cette moyenne au Soudan
(87%) et au Maroc (90%) où des progrès très importants ont été récemment accomplis dans ce
domaine.

› Qualité ou effectivité des apprentissages (objectif EPT n°6).
Sur le plan de la qualité des apprentissages, les deux pays d'Afrique du Nord pour lesquels les
données sont disponibles (Tunisie 69%, Maroc, 61%) affichent des résultats qui les placent
nettement au dessus de la moyenne africaine. 
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Les disparités en matière de politiques éducatives
La relative rareté des données disponibles en matière de structure des dépenses éducatives, de
coûts unitaires et de paramètres de la politique éducative limite l'analyse qui peut être conduite sur
le plan des disparités de politiques éducatives pour les pays d'Afrique du Nord. Le Maroc est le seul
pays du groupe pour lequel toutes ces données ont pu être renseignées par l'équipe de rédaction.

› Sur le contexte macro-fiscal et l'effort budgétaire en faveur de l'éducation

Des cinq pays qui composent le groupe Afrique du Nord, deux se distinguent par un effort financier
très important pour l'éducation puisque, en Tunisie comme au Maroc, la dépense publique
d'éducation s'établit à environ 6% du PIB. On trouve à l'opposé l'Egypte (1,4% du PIB) et le Soudan
(2,1%). L'Algérie, avec un effort pour le financement public de l'éducation équivalent à 3,7% du
PIB, se place dans une situation intermédiaire. Ces différents niveaux d'engagement financier ne
prennent de sens que par rapport aux résultats observés en matière de couverture scolaire. Ainsi
le Maroc souffre de la comparaison avec la Tunisie, mais aussi avec l'Algérie et l'Egypte, si l'on
considère les plus faibles résultats obtenus en termes de scolarisation. Des efforts sont à
l'évidence à accomplir quant à la rationalisation des dépenses au Maroc, en particulier du côté de
l'allocation des enseignants dans les deux cycles du secondaire et de la gestion de l'offre scolaire
au niveau du collège (implantation de petits établissements) qui génèrent un niveau important de
sous-utilisation des enseignants. La situation est nettement plus problématique au Soudan où le
retard en matière de scolarisation et la distance qui le sépare de la SPU justifieraient une plus forte
mobilisation pour l'éducation.

› Sur la ventilation intra-sectorielle des dépenses d'éducation 

Les allocations budgétaires au primaire sont très différentes selon les pays et doivent être
également relativisées en regard des performances des pays en termes de couverture scolaire.
La Tunisie, qui présente à la fois une couverture scolaire élevée aux différents niveaux
d'enseignement et un bon indicateur de qualité du primaire, ne consacre qu'un tiers de la dépense
éducative totale à l'enseignement primaire. Cette situation renvoie au développement important
des autres niveaux d'enseignement et notamment de l'enseignement secondaire qui reçoit à lui
seul 45% de la dépense publique consacrée à l'éducation. La part de l'enseignement primaire dans
la dépense totale s'élève à 40% en Egypte et à 44% en Algérie. Elle atteint 46% au Soudan, soit
une valeur qui s'approche de celle référencée dans le cadre indicatif de l'initiative Fast Track (50%,
valeur observée en moyenne parmi les pays les plus performants pour atteindre la SPU). En
revanche, elle n'est que de 37% au Maroc, qui enregistre pourtant encore un réel retard en matière
d'achèvement de la scolarisation primaire. L'enseignement secondaire, très coûteux, notamment
en raison des problèmes de gestion et d'allocation des personnels enseignants mentionnés
précédemment, reçoit près de la moitié (47%) de la dépense éducative publique. 

Des niveaux de financement relativement déconnectés des performances des pays en
matière de scolarisation  

Une révision possible des allocations intra-sectorielles pour améliorer le financement des
services éducatifs au primaire pour au moins deux pays du groupe
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› Sur l'arbitrage quantité/dépense unitaire (par niveau d'enseignement)

La dépense par élève dans le primaire, seule donnée qui soit disponible pour l'ensemble des pays
du groupe, s'établit à 13% du PIB par habitant, valeur très proche de celle estimée pour l'ensemble
de l'Afrique. Cette moyenne masque d'importantes disparités entre les pays. Le coût unitaire de
l'enseignement primaire est inférieur à la moyenne régionale en Algérie (11% du PIB par habitant)
au Soudan (10%) ; en revanche, il atteint 16% du PIB par habitant en Tunisie et 21% au Maroc.
Pour les deux pays du groupe qui doivent encore accomplir des efforts pour atteindre la SPU, il
ressort clairement que le Soudan a fait le choix en faveur de la quantité à l'opposé du Maroc. 
La comparaison de la dépense par élève aux différents niveaux d'enseignement peut être conduite
uniquement entre le Maroc et la Tunisie qui consacrent par ailleurs, comme cela a déjà été noté,
une même part de la richesse nationale à l'éducation. Cette comparaison montre que la dépense
par élève est systématiquement plus faible en Tunisie qu’au Maroc : 16% du PIB par habitant contre
21% dans l'enseignement primaire ; 26% contre 44% dans l'enseignement secondaire ; 68 contre
111% dans l'enseignement supérieur. Cette maîtrise des dépenses justifie les meilleurs résultats
obtenus par la Tunisie en termes de couverture scolaire sur l'ensemble du système éducatif, sans
que, au moins au niveau de l'enseignement primaire, ce choix se fasse au détriment de la qualité
des apprentissages scolaires des élèves.

› Sur la composition du coût unitaire (par niveau d'enseignement).

Au regard des arbitrages à l'intérieur de la dépense unitaire du cycle primaire, on peut constater
aisément que pour l'ensemble des pays du groupe le rapport élèves/enseignant se situe à un
niveau inférieur à la valeur correspondant à la moyenne africaine (25 contre 44). Même si l'on ne
dispose pas des données pour tous les pays du groupe, on observe que les salaires des
enseignants, relativement au niveau de richesse par habitant, se situent en moyenne dans les pays
d'Afrique du Nord à un niveau inférieur à celui constaté dans l'ensemble du continent. C'est le cas
au Maroc, où le salaire moyen des enseignants du primaire correspond à 3,4 fois le PIB par
habitant (contre une moyenne de 4,1 en Afrique) et au Soudan, où le salaire moyen relatif est
pratiquement deux fois moindre que celui relevé pour l'ensemble de l'Afrique (2,2 fois le PIB par
habitant). En regard du niveau du coût unitaire et du ratio élèves/enseignant en Egypte
(respectivement 9% du PIB par habitant et 22 élèves par enseignant), on peut estimer que le niveau
relatif de salaire des enseignants du primaire est également bas dans ce pays. L'Algérie et la
Tunisie sont sur ce plan dans des situations intermédiaires avec des valeurs vraisemblablement
inférieures à celle observée au Maroc.

Conclusion : les défis de la sous-région Afrique du Nord

Dans l'ensemble, le groupe est statistiquement mal couvert et l'analyse présentée ici est
nécessairement partielle. Un effort important devrait être fait de la part de ces pays pour s'insérer
dans les comparaisons internationales, cela d'autant plus que plusieurs des pays du groupe ont
aujourd'hui dépassé la question cruciale de la SPU et permettraient par leur exemple d'éclairer les
problématiques qui seront dans quelques années celles des pays encore en chemin vers cet objectif.

Des salaires enseignants (relatifs) plutôt modérés

Maîtrise de la dépense par élève et couverture scolaire
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La région Afrique du Nord constitue un groupe relativement hétérogène :
Trois pays, l'Algérie, l'Egypte et la Tunisie ont pratiquement atteint la SPU voire la généralisation
d'un enseignement de base associant le primaire et le premier cycle du secondaire. Leur problème
majeur se situe maintenant davantage dans la recherche d'une régulation harmonieuse du système
éducatif et la mise en phase de ses productions, notamment post-primaires, avec les besoins tant
quantitatifs que qualitatifs de l'économie. 
Deux autres pays, le Maroc et le Soudan sont en retard sur cet objectif mais présentent des
situations très différentes qui devraient conduire à des politiques spécifiques.

› Les défis des trois pays les plus avancés

Ces trois pays, comme le Maroc d'ailleurs, souffrent aujourd'hui d'un lourd problème de chômage
des diplômés qui justifierait qu'une attention accrue soit portée au second cycle de l'enseignement
secondaire et à l'enseignement supérieur. Le problème n'est pas ici comme dans de nombreux
autres pays du continent d'envisager une réallocation des fonds vers l'enseignement de base mais
concerne la recherche d'une stratégie d'allocation à ces deux sous-secteurs facilitant l'émergence
de filières et types d'enseignements permettant un meilleur accès à l'emploi. 

L'Egypte assume une régulation relativement forte entre le premier et le second cycle de
l'enseignement secondaire et offre des opportunités relativement larges en matière d'enseignement
professionnel et technique. Malgré cela, elle est très durement frappée par un chômage important
et durable des diplômés. Une régulation comparable (mais par l'échec) prend place tout au long de
l'enseignement secondaire en Algérie et en Tunisie mais, là aussi, sans permettre d'échapper au
chômage des diplômés qui prend largement sa source dans un enseignement supérieur très peu
diversifié, que sa « masse » rend d'autant plus difficile à réformer dans ses orientations et ses
contenus. Il y a un véritable enjeu d'amélioration de la qualité et de la pertinence de
l'enseignement post-primaire dans ces trois pays qui témoignent de la faible régulation
individuelle dans un contexte de « course aux diplômes » dommageable pour la collectivité. 

› Les défis concernant le Maroc et le Soudan

Le Maroc a fait de réels progrès en matière de scolarisation primaire au cours des dix dernières
années. Ils ont d'abord concerné l'accès et plus récemment la rétention. L'atteinte de la SPU reste
un objectif mais celui-ci ne se traduit pas dans les priorités budgétaires pour le cycle (qui sont
aujourd'hui proches de ce qu'elles étaient au début des années 90). Structurellement, le système
est relativement coûteux comme a permis de le souligner la comparaison directe avec celui de la
Tunisie. Les marges de manœuvre pour l'expansion de l'enseignement primaire et de l'ensemble
du système éducatif sont donc réduites (hormis la transition démographique déjà largement
amorcée). Un effort de rationalisation des dépenses, notamment au niveau de
l'enseignement secondaire, est sans doute inévitable. Il bute sur une meilleure gestion des
personnels enseignants dont les contours sont connus (affectation, polyvalence,…) mais qui peine
à se mettre en place. Même s'il est moins développé que celui des pays voisins, l'enseignement
supérieur y connaît déjà de sérieux problèmes de débouchés et justifierait aussi une politique plus
audacieuse de régulation d'ensemble du secteur et de forte diversification des filières.

Le Soudan a accompli des progrès en matière de scolarisation primaire qui se sont traduits par
une amélioration récente de l'accès (de 57% de la classe d'âge en 1999 à 68% en 2003) et
surtout de la rétention (TAP de 36 à 49% sur la même période). Il offre aujourd'hui une physionomie
proche de celle de nombreux autres pays pauvres d'Afrique mais avec cependant de réelles
marges de manœuvre dans la mesure où le faible développement de l'enseignement
primaire correspond d'abord à une faible mobilisation de ressources pour le système
éducatif (2% du PIB). Les marges de manœuvre existent également du côté des paramètres de
politiques éducatives qui sont plutôt bien orientés si l'on en juge par la modestie relative des
salaires enseignants (2,2 fois le PIB par habitant contre 4,1 fois pour l'ensemble de l'Afrique) et
du rapport élèves/enseignant (29).
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AFRIQUE DE L’OUEST
i n t r o d u c t i o n

L'Afrique de l'Ouest réunit un nombre important de pays partageant
quelques caractéristiques communes. Ils sont tout d'abord dotés d'une
population très jeune et encore largement rurale4. La taille de leur

population est en revanche variable : si l'ensemble sous-régional compte au
total près de 250 millions d'habitants, le Nigeria représente à lui seul la moitié
de ce total, alors que le Cap-Vert est peuplé de moins d'un demi-million
d'habitants. Enfin, les pays ouest africains sont plutôt moins touchés par la
pandémie du VIH/Sida : le taux de prévalence du VIH/Sida s'élève à 3,2% en
Afrique de l'Ouest, relativement à une moyenne africaine de 7,5%.

L'Afrique de l'Ouest est caractérisée par un bas niveau de développement
humain. L'indicateur de développement humain de l'Afrique de l'Ouest est plus
faible que celui observé en Afrique en général. En dehors du Cap-vert, du Ghana
et du Togo, tous les pays de la région appartiennent à la catégorie du PNUD
« des pays à faible développement humain » et cinq pays de la région (Niger,
Sierra Leone, Burkina Faso, Mali, Guinée-Bissau) présentent les plus faibles
indicateurs de développement humain au monde. A titre d'exemple, l'espérance
de vie ne dépasse pas les 50 ans dans plus de la moitié de ces pays. 

Du point de vue économique, la pauvreté est une caractéristique dominante. Le
niveau de richesse moyen de la région dépasse à peine la moitié du niveau
moyen africain (le PIB par habitant moyen est de 441 $ E.U. en Afrique de
l'Ouest et de 791 $ E.U. en Afrique). Aucun de ces pays n'a un PIB par habitant
excédant 500 $ E.U., à l'exception du Cap-Vert (1 648 $ E.U.), de la Côte
d'Ivoire (793 $ E.U.) et du Sénégal (583 $ E.U.). On notera par ailleurs que 13
de ces 16 pays sont éligibles à l'Initiative des Pays Pauvres Très Endettés. En
revanche, les inégalités de revenu dans ces pays se situent à un niveau proche
de la moyenne africaine même si la Sierra Leone se démarque par des
inégalités particulièrement criantes : les 20% les plus riches y ont un revenu
presque 60 fois supérieur à celui des 20% les plus pauvres5. Ainsi, au regard
d'autres unités régionales du continent, l'Afrique de l'Ouest apparaît comme une
région plutôt homogène, même si cette relative homogénéité ne doit pas
masquer la diversité rencontrée, notamment en termes de politiques
éducatives.

Bénin

Burkina Faso

Cap-Vert

Côte d'Ivoire

Gambie

Ghana

Guinée

Guinée-Bissau

Libéria

Mali

Mauritanie

Niger

Nigeria

Sénégal

Sierra Leone

Togo 

4 En moyenne dans ces pays, les jeunes de moins de 15 ans représentent 44 % de la population
totale et la population rurale 61% (Données 2003 ; Rapport sur le développement humain, PNUD
2005).

5 Données 2003 ; Rapport sur le développement humain, PNUD 2005.
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AFRIQUE DE L’OUEST I PYRAMIDE EDUCATIVE
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TBS = 13 %

TBS = 34 %

TBS = 78 %

50%

81%

26%

37%

10%

13%

Supérieur : 322 étudiants / 100 000 habitants

Technique : 5 %
du secondaire total

52%

80%

Note : la pyramide moyenne « Afrique de l'Ouest » est construite à partir des données du Bénin (2003/04), du Burkina Faso
(2003/04), du Cap-Vert (2003/04), de la Côte d'Ivoire (2002/03), de la Gambie (2003/04), du Ghana (2004/05), de la Guinée
(2003/04), de la Guinée-Bissau (2001/02), du Mali (2003/04), du Niger (2003/04), de la Mauritanie (2003/04), du Sénégal
(2004/05), de la Sierra Leone (2004/05) et du Togo (2003/04). Les données du Libéria et du Nigeria sont insuffisantes pour
construire les diagrammes de flux correspondants.

Niveaux d’enseignement
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Pyramide éducative de l'Afrique de l’Ouest

Une scolarisation primaire universelle encore loin de sa réalisation.
L'Afrique de l'Ouest est caractérisée par un faible taux d'accès à l'école primaire : 19 enfants ouest
africains sur 100 n'accèdent pas à l'école (contre six enfants en moyenne en Afrique). Mais ce qui
éloigne le plus l'Afrique de l'Ouest de l'objectif d'éducation primaire pour tous est la faible capacité
des systèmes éducatifs à maintenir les élèves à l'école : en moyenne, un enfant sur deux ne termine
pas le cycle primaire6 (or le taux d'achèvement moyen du primaire (TAP) en Afrique est de 64%).
Cependant, le constat doit être nuancé puisqu'il masque une grande diversité entre les pays. En
termes d'accès, plus d'un tiers des pays de la région ont déjà atteint ou sont proches de
l'universalité dans l'accès à l'école (cas du Bénin, du Cap-Vert, du Ghana, de la Guinée-Bissau, de
la Mauritanie et de la Sierra Leone) alors qu'à l'inverse le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, le Mali et
le Niger ont accumulé du retard (taux d'accès inférieur d'au moins 20 points par rapport à la
moyenne Afrique). 

En termes de rétention des élèves en cours de cycle, le Cap-Vert, le Ghana et le Togo ont atteint
un taux largement supérieur à la moyenne africaine (à l'instar de la Sierra Leone bien que sortant
de 11 années de guerre civile7). En revanche, le Burkina Faso, le Mali et le Niger, qui déjà présentent
des problèmes d'accès, se distinguent par des taux de rétention parmi les plus faibles d'Afrique (un
enfant sur quatre achève le primaire au Niger). La Guinée-Bissau et la Mauritanie sont encore loin
de la SPU malgré l'universalité dans l'accès, en raison de mauvaises performances en termes de
rétention. 

Une structure des transitions orientée vers un accès peu sélectif au cycle secondaire.
Les taux d'accès en premières années du collège et du lycée en Afrique de l'Ouest sont plus
faibles que les taux moyens africains (au collège, 37% par rapport à 52% en Afrique, au lycée,
13% contre 26% en Afrique). Ceci s'explique principalement par la faiblesse du taux d'achèvement
du primaire et par une transition réduite entre le collège et le lycée mais non par la transition entre
primaire et secondaire ou par la rétention dans les deux cycles du secondaire, relativement élevée.
En effet, la rétention au collège est proche de la moyenne africaine alors que celle au lycée est
bien meilleure dans la région que sur l'ensemble du continent.

Ainsi, la régulation des systèmes éducatifs ouest africains ne s'effectue pas par « le bas »
(si ce n'est par les abandons massifs en cours de cycle primaire qui constituent une auto-
régulation du système qu'il faut combattre) mais plutôt dans le passage du collège au lycée:
les systèmes permettent à une grande proportion des élèves de dernière année du primaire
d'accéder au collège (80 contre 84% à l'échelle du continent). En revanche, le flux des élèves est
fortement régulé dans le passage du premier au second cycle du secondaire puisque seulement
un élève sur deux ayant terminé le collège a accès au lycée. Ainsi, le primaire et le premier
cycle du secondaire des systèmes éducatifs ouest africains peuvent être considérés
comme ne formant qu'un seul bloc. Cette absence de régulation à l'entrée du secondaire
reflète la volonté plus ou moins implicite des pays d'étendre la scolarisation universelle au premier
cycle du secondaire et de répondre à la demande sociale favorable à une poursuite des études
au-delà du primaire8. 

Un accès réduit aux niveaux terminaux du système.
L'enseignement technique et professionnel est bien moins développé en Afrique de
l'Ouest qu'il ne l'est sur l'ensemble du continent : il ne représente que 5% des effectifs du
secondaire, pour plus du double en moyenne en Afrique. L'insuffisance de formations techniques
et professionnelles est particulièrement criante en Gambie, au Niger et au Sénégal où ce type
d'enseignement est pratiquement inexistant (moins de 3% des effectifs du secondaire). La
couverture de l'enseignement supérieur est également plus faible que la moyenne
africaine (322 versus 905 étudiants pour 100 000 habitants) mais reste cependant élevée
dans certains pays au regard de leur développement économique et de leur retard dans
l'atteinte de la scolarisation primaire universelle (cas de la Côte d'Ivoire et du Bénin).

6 Ces chiffres ne tiennent pas compte
du Libéria et du Nigeria.

7 1991-2002.

8 Néanmoins, les pays de la région
présentent là encore une diversité
certaine. Un tiers des pays affichent
une relative régulation des flux entre
le primaire et le secondaire (cas du
Bénin, du Burkina Faso, de la Côte
d'Ivoire, de la Mauritanie et du
Sénégal où le taux de transition
primaire-secondaire est de 67%
contre 80% en moyenne pour la
région). A l'inverse, la Gambie, le
Ghana, la Guinée et la Guinée-Bissau
ont un taux de transition primaire-
secondaire extrêmement élevé
(> 92%) alors même que la Guinée et
la Guinée-Bissau présentent un TAP
particulièrement faible (respectivement
52 et 36%). En effet, le développement
harmonieux du système éducatif
impose de relier le taux de transition
du cycle inférieur vers le cycle
supérieur aux résultats en termes de
rétention sur le cycle inférieur
considéré.
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AFRIQUE DE L’OUEST II PRINCIPAUX INDICATEURS

Profil Afrique de l’Ouest 9

Indice africain de développement de l'EPT. Une mesure globale de l'avancée des pays
d'Afrique de l'Ouest vers l'Education Pour Tous, l'indice africain de développement EPT10, met en
avant l'importance du défi que représente pour ces pays l'atteinte des objectifs EPT d'ici 2015.
En effet, l'indice EPT d'Afrique de l'Ouest (41,9) est de 16 points inférieurs à l'indice moyen africain
(57,6). L'écart est encore plus important (17 points) lorsque la mesure globale inclut un indicateur
de la qualité de l'enseignement primaire. Au regard de ces indicateurs, l'Afrique de l'Ouest est la
région d'Afrique qui présente le plus de retard  : l'indice africain EPT+ est de 39,5 en Afrique de
l'Ouest alors que sa valeur s'élève à 77,4 en Afrique du Nord, à 75,7 en Afrique Australe, à 65,5
en Afrique de l'Est et à 49 en Afrique Centrale.

Offre scolaire aux différents niveaux d'études. La capacité d’accueil du système éducatif en
Afrique de l'Ouest est en général faible. Le TBS11au primaire qui s'élève à 78% est, avec celui
d'Afrique de l'Est (80%), le plus faible du continent. En revanche, l’offre scolaire au premier cycle
du secondaire mesurée par un TBS de 34% est en moyenne plus développée que celle d'Afrique
de l'Est (15%) mais aussi d'Afrique Centrale (32%). Elle reste toutefois inférieure à la moyenne
africaine (48%). Au deuxième cycle du secondaire, le TBS ouest africain (13%) est de dix points
inférieurs à celui d'Afrique (23%). Au niveau du supérieur, on compte 322 étudiants pour 100 000
habitants contre 905 en Afrique.

Efficacité interne au primaire. L'efficacité interne d'un système - ou autrement dit sa capacité
à amener les enfants entrants au début d'un cycle au terme de ce cycle en un minimum d'années-
est d'autant meilleure que les taux d'abandons et de redoublements sont faibles. Or, en Afrique de
l'Ouest, ces deux taux sont, pour le primaire, plutôt élevés mais restent proches de la moyenne
africaine : 14% des enfants redoublent en moyenne au primaire (15% en Afrique) et 68% des
élèves entrés en primaire parviennent à la 6ème année du cycle (idem en Afrique). 

Efficience quantitative.12 L'efficience du système renvoie à la plus ou moins bonne utilisation des
ressources publiques en termes de scolarisation offerte (mesurée par l'espérance de vie scolaire)
par rapport aux ressources mobilisées (mesurées par les dépenses publiques d'éducation en %
du PIB du pays). L'espérance de vie scolaire en Afrique de l'Ouest est identique à celle du
continent : les enfants qui entrent dans le système peuvent espérer en moyenne suivre cinq ans
et demi de scolarité. Pour obtenir ce résultat, les pays ouest africains consacrent à peu près la
même proportion de leur PIB aux dépenses en éducation que la moyenne des pays africains (un
peu moins de 4% du PIB). Ainsi, l'Afrique de l'Ouest ne se démarque pas du reste du continent
quant à l'efficience quantitative de son système éducatif.   

Equité des systèmes éducatifs. Les systèmes éducatifs ouest africains présentent la
particularité d'être parmi les plus inéquitables des pays africains, au sens où les ressources
publiques en éducation sont appropriées par un nombre très restreint d'individus. Ainsi, les 10%
des Ouest-Africains ayant les niveaux d'éducation les plus élevés captent presque la moitié des
ressources publiques en éducation (44%), alors que cette proportion s'élève en Afrique à 39%. Le
degré d'équité dans l'appropriation des ressources publiques en éducation en fonction du parcours
scolaire de chacun est déterminé conjointement par les coûts unitaires et la couverture à chacun
des cycles : plus les niveaux élevés sont coûteux relativement aux niveaux inférieurs du système,
plus l'inéquité est forte ; de même, plus l'accès aux niveaux supérieurs est restreint et moins le
système est structurellement équitable. Il semblerait qu'en Afrique de l'Ouest, l'accès limité aux
niveaux terminaux du système soit le principal facteur explicatif du degré élevé d'inéquité.

9   La différence dans les taux d'accès
en première année et
d'achèvement du primaire entre la
pyramide éducative d'Afrique de
l'Ouest et le profil de la sous-région
s'explique par la non prise en
compte du Nigeria dans le premier
cas, du fait d'informations
parcellaires sur les cycles post-
primaires.

10 L'indice africain EPT prend en
compte le TAP du primaire, l'indice
de parité au primaire et le taux
d'analphabétisation. L'indice africain
EPT+ intègre en plus les
informations disponibles sur la
qualité de l'enseignement primaire
(voir en annexe l'explication des
calculs).

11 Voir en annexe l’interprétation de
cet indicateur.

12 Le Cap-Vert, le Libéria, le Nigeria et
la Sierra Leone n'ont pas été pris
en compte pour cette analyse du
fait d'une insuffisance de données.
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2003 / 2004

Indice africain de développement EPT 41.9
Indice africain de développement EPT+ 39.5

Indicateurs EPT

Mobilisation des ressources domestiques

Répartition du budget éducation

Coût par élève en % du PIB par habitant

Appropriation des ressources publiques d'éducation

Contexte démographique et macro-économique (2003)

Profil de scolarisation transversal

Taux de survie

Rapport
Elèves - Enseignant

Paramètres de politique éducative

Salaire moyen des
enseignants publics
(en PIB par habitant)

% Dépenses hors
salaires enseignants

% de redoublants

% d’élèves
dans le privé

Légende

Ressources
publiques internes
en % du PIB

% Education dans
les ressources

% Primaire 
(ajusté à 6 années)

% Secondaire
(ajusté à 7 années)

% Supérieur

Primaire

Secondaire

Supérieur

% de ressources
pour les 10%
les plus éduqués

63%

85%

46
44%

12%

Taux d’achèvement du primaire

QualitéAlpha 15+

TBS
pré
primaire

Parité

20
22

40

20
18

25

45
44

62

35
36

51

20
21

28

11

9

29

19

13

14
12

20

30
61

260
550

7

14

112

39
6325

68
68

9442

44
44

67

4.1
6.1

25
46

14
15

24

14
13

40

27

2

9

3

0

Afrique 2003/2004

Afrique de l’Ouest 2003/2004

Afrique de l’Ouest 1998/1999

1ère année Dernière année

94
91

76

63

52

64

PIB par habitant ($ E.U.)

Population totale (000)

% de la population d'âge scolaire (primaire)

Prévalence VIH/SIDA (15-49 ans)

IDH (classement)

441

248 237

16.7

3.2 %

ND

Afrique de l’Ouest
Moyenne pays africains
Minimum-Maximum pays Afrique de l’Ouest

ND :
Donnée
Non Disponible

32

252

44

4.2

29

INDICATEURS FAST TRACK (Primaire)

Sources : ISU, Banque mondiale, Division de la Population des Nations Unies, ONUSIDA, PNUD
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La situation des systèmes éducatifs

en Afrique de l’Ouest
Les disparités en matière de résultats au regard des objectifs EPT

› Petite enfance (objectif EPT n°1).
A l'instar du continent, la couverture du préscolaire est en Afrique de l'Ouest très faible (TBS moyen
de 12%), voire quasiment nulle : le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, le Mali, la Mauritanie, le
Niger, la Sierra Leone et le Togo affichent ainsi un TBS inférieur à 5%. Par ailleurs, le développement
du préscolaire semble très peu lié à la richesse du pays car si le Cap-Vert dispose à la fois d'un PIB
par habitant élevé et d'une couverture du préscolaire importante (TBS de 53%), le Ghana en
revanche scolarise beaucoup d'enfants de moins de 6 ans (TBS du préscolaire de 42%) malgré son
faible niveau de richesse (PIB par habitant de 359 $ E.U.). Enfin la Côte d'Ivoire, avec un PIB par
habitant plutôt élevé (793 $ E.U.) présente un enseignement préscolaire à l'état embryonnaire.

› Taux d'achèvement du primaire (objectif EPT n°2).
Avec l'Afrique Centrale, l'Afrique de l'Ouest est la région la plus éloignée de l'objectif de l'EPT n°2.
Comme l'a montré l'analyse précédente des pyramides éducatives, ceci s'explique en particulier
par le retard quant à la rétention des élèves au cours du cycle du primaire qu'ont pris le Burkina
Faso, la Côte d'Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Sénégal dont le taux
d'achèvement du primaire est inférieur ou égal à 50%. Il reste donc à ces pays moins de dix
années pour parcourir l'autre moitié du chemin qui conduit à un TAP de 100% en 2015. 

› Alphabétisation de la population âgée de plus de 15 ans (objectif EPT n°4).
L'Afrique de l'Ouest souffre d'un retard considérable dans l'alphabétisation de sa population. En
moyenne dans la région, seulement 44% des adultes de plus de 15 ans sont alphabétisés. Cette
proportion s'élève en Afrique à 61%. Ainsi, 11 des pays ouest-africains appartiennent aux 15 pays
ayant les plus faibles taux d'alphabétisation de l'Afrique. Au Mali où le taux d'alphabétisation est le
plus faible d'Afrique, seule une personne sur cinq sait lire et écrire. Le Nigeria et le Cap-Vert se
distinguent toutefois, avec un niveau supérieur à la moyenne africaine. 

› Parité des sexes dans l'enseignement primaire (objectif EPT n°5).
Même si la parité des sexes n'a pas encore été atteinte en Afrique de l'Ouest, la proportion de
filles inscrites au primaire par rapport à celle de garçons est plutôt élevée et proche de la moyenne
africaine (respectivement 85 et 90 filles pour 100 garçons). Mais derrière cette moyenne, les pays
de la région présentent des situations très différentes, les deux extrêmes d'Afrique en matière de
parité étant des pays ouest-africains : en Gambie, on trouve plus de filles inscrites au primaire que
de garçons (indice de parité de 106) alors qu'en Guinée-Bissau moins de sept filles sont inscrites
pour dix garçons. Plus d'un tiers des pays ont déjà atteint ou presque la parité (Cap-Vert, Gambie,
Ghana, Mauritanie, Sénégal), un autre tiers s'en éloigne de plus de 20 points d'indice (Bénin,
Burkina, Côte d'ivoire, Mali, Niger, Guinée-Bissau).
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› Qualité ou effectivité des apprentissages (objectif EPT n°6).
La qualité de l'enseignement primaire en Afrique de l'Ouest est moins bonne que la moyenne
africaine, elle même déjà faible (respectivement 46 et 5113). Tous les pays de la région se situent
en dessous de cette valeur moyenne africaine14 (à l'exception du Burkina Faso, de la Côte d'Ivoire,
de la Guinée, de la Guinée-Bissau et du Togo, pour qui l'indicateur de qualité avoisine 55).
Le Ghana, le Nigeria et la Mauritanie se distinguent par des indicateurs particulièrement faibles,
inférieurs à 35. Afin de mettre en avant les disparités là encore rencontrées à l'intérieur de la
région, soulignons qu'au Nigeria ou au Ghana, pour qu'au moins 90% de la population soit
alphabétisée durablement, il faut qu'elle ait effectué treize années d'études en moyenne alors
qu'au Bénin, au Burkina Faso, en Côte d'Ivoire, en Guinée, en Guinée-Bissau, au Togo, sept
années suffisent. Quoi qu'il en soit, tous les pays de la région, s'ils veulent atteindre l'EPT, doivent
s'efforcer d'améliorer la qualité de leur enseignement primaire, puisque même les pays les plus
performants sur ce point n'arrivent pas à former une proportion satisfaisante d'alphabètes au
sortir du cycle primaire.

Les disparités en matière de politiques éducatives

› Sur le contexte macro-fiscal et l'effort budgétaire en faveur de l'éducation

La plupart des pays ouest africains souffrent d'une faible capacité à mobiliser des ressources
publiques internes à cause d'un niveau de richesse bien en deçà de la moyenne africaine (moins
de la moitié) d'une part et d'une capacité réduite à prélever des recettes fiscales d'autre part ; ces
deux éléments étant souvent très liés. Le PIB par habitant en Afrique de l'Ouest n'atteint pas la
moitié de celui observé en Afrique ; les recettes fiscales représentent 20% du PIB moyen de la
région, soit légèrement moins qu'en Afrique (22%) mais avec de grandes différences entre les
pays. La Mauritanie, le Nigeria et le Cap-Vert font figure d'exception, la Mauritanie et le Nigeria
parvenant à prélever autour de 40% de leur PIB grâce à l'exploitation contrôlée de ressources
naturelles et à leur politique fiscale, le Cap-Vert grâce à un PIB par habitant presque quatre fois
supérieur à celui de la région. 
Cependant, la majorité des pays ouest africains compensent cette contrainte budgétaire élevée
par une priorité importante donnée au secteur de l'éducation. En effet, le Bénin, le Burkina Faso,
le Cap-Vert, la Côte d'Ivoire, la Gambie, le Ghana, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo consacrent
une part de leur budget au secteur de l'éducation supérieure à celle proposée par le cadre indicatif
de l'initiative de mise en œuvre accélérée de l'EPT (initiative Fast Track), soit 20%15. En revanche,
la Guinée-Bissau, la Mauritanie, et surtout le Nigeria, se distinguent par leur faible effort budgétaire
en matière d'éducation avec une part de leur budget allouée à l'éducation inférieure à 15%. 

› Sur la ventilation intra-sectorielle des dépenses d'éducation 

Les pays d'Afrique de l'Ouest pris dans leur ensemble tiennent pour moyennement
prioritaire l'enseignement primaire dans leur arbitrage budgétaire intra-sectoriel : ils y
consacrent en moyenne 44% de leurs dépenses publiques. Lorsque l'on s'éloigne de cette vision
d'ensemble apparaissent des situations variées. Le Bénin, le Burkina Faso, la Gambie et le Niger
présentent une répartition intra-sectorielle favorable au cycle primaire16, le Niger et le Burkina Faso
allouant 60% ou plus de leurs dépenses en éducation au primaire. Par ailleurs, ces pays affichent
un taux d'achèvement du cycle primaire parmi les plus faibles d'Afrique, à l'exception toutefois de
la Gambie. La priorité accordée au primaire est donc en cohérence avec la volonté affichée des

Un contexte macro-fiscal plutôt défavorable mais compensé par un arbitrage budgétaire
inter-sectoriel en faveur de l'éducation

Renforcer la cohérence entre les allocations budgétaires entre les cycles et le niveau de
développement de chacun des cycles

13 Voir en annexe pour l'explication du
calcul de cet indicateur.

14 Les valeurs ne sont pas connues
pour le Cap-Vert et le Libéria.

15 L'initiative Fast Track propose dans
son cadre indicatif un certain
nombre de valeurs cibles retenues
sur la base des observations faites
dans les pays ayant été les plus
performants pour atteindre la SPU.

16 La part des dépenses d'éducation
consacrée au cycle primaire est au
moins égale à 50 %, cette valeur
correspondant à la valeur cible du
cadre indicatif de l'initiative Fast
Track.
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pays africains de se mobiliser pour atteindre la scolarisation primaire universelle. Le Togo, le
Sénégal, la Mauritanie, la Guinée, la Côte d'Ivoire et la Sierra Leone réalisent un effort légèrement
en dessous de la valeur cible de l'initiative Fast Track.

Le Mali et la Guinée-Bissau, malgré un taux d'achèvement du primaire très faible (inférieur à 45%)
ne consacrent qu'autour d'un tiers de leurs dépenses en éducation au cycle primaire, ce qui
constitue une menace dans l'atteinte de l'objectif de scolarisation primaire universelle en 2015.
Le Cap-Vert, le Ghana et le Nigeria portent leurs efforts en priorité sur le cycle secondaire, ce qui
peut se justifier par de grandes avancées déjà réalisées en faveur de la scolarisation primaire
universelle, même si des progrès restent encore à faire pour atteindre effectivement l'objectif de
100% d'achèvement. 

Par ailleurs, il faut souligner qu'en moyenne, les pays ouest africains consacrent une part de leurs
dépenses en éducation à l'enseignement supérieur pratiquement égale à la moyenne africaine
(respectivement 20% et 21%) alors qu'ils sont nombreux à être parmi les pays les plus éloignés
de la scolarisation primaire universelle. L'effort budgétaire en faveur du supérieur oscille dans la
région entre 13 et 28% des dépenses en éducation, le Niger étant le pays où cet effort est le plus
faible, le Sénégal celui où il est le plus élevé17. L'arbitrage constaté en faveur du supérieur (part
des dépenses supérieure à 20%) se fait plutôt au détriment du cycle secondaire au Sénégal, au
Bénin et en Sierra Leone, alors qu'il se fait aux dépens de l'enseignement primaire en Guinée-
Bissau et dans une moindre mesure en Guinée.

Ainsi, pour atteindre les objectifs qu'ils se sont fixés, certains pays ouest africains devront revoir
leur répartition intra-sectorielle des dépenses d'éducation, en particulier les pays éloignés de la
SPU qui ne consacrent actuellement qu'une faible part de leur budget à l'éducation primaire.

› Sur l'arbitrage quantité/ dépense unitaire (par niveau d'enseignement)18

Au regard de la moyenne africaine, les pays d'Afrique de l'Ouest sont caractérisés dans leur
ensemble par une dépense moyenne par élève relativement élevée au primaire (14% du PIB par
habitant versus 12% en Afrique). Ceci traduit un choix plus ou moins implicite de ces pays,
relativement à la situation africaine, de favoriser les ressources allouées à chaque élève plutôt que
le nombre d'élèves scolarisés dans le primaire. Par conséquent, la plupart des pays ouest
africains, et en particulier le Niger et le Burkina Faso où les coûts unitaires du primaire sont
particulièrement élevés (autour de 20% du PIB par habitant), disposent d'une marge de manœuvre
pour augmenter leur couverture scolaire au niveau du primaire. La Guinée-Bissau, la Guinée, le
Bénin ou le Mali ne disposent pas, en revanche, d'une telle marge de manœuvre car la dépense
allouée par élève au primaire est déjà très faible. Réduire encore cette dépense risquerait de nuire
fortement à la qualité des enseignements.

Pour les cycles secondaire et supérieur, la dépense unitaire moyenne ouest africaine est très
proche de la moyenne africaine (32% du PIB par habitant au secondaire contre 30% en Afrique,
252% au supérieur contre 260% en Afrique) mais cette moyenne recouvre une grande diversité
entre les pays, aussi bien en termes de montant que d'efficience de cette dépense. Le Mali et le
Niger par exemple délivrent un enseignement secondaire presque deux fois plus coûteux que la
moyenne (respectivement 50 et 61% du PIB par habitant). Ce coût élevé s'accompagne
logiquement d'une faible couverture (TBS au secondaire de respectivement 20 et 8%). A l'inverse,
la Sierra Leone, la Guinée-Bissau et la Guinée dépensent par élève scolarisé au secondaire deux
fois moins que la moyenne. Pourtant, la Sierra Leone n'atteint pas des résultats significativement
meilleurs que le Mali en termes de couverture scolaire, son TBS étant de 23%. La diversité entre

Des dépenses unitaires élevées au primaire et moyennes dans le secondaire et le supérieur 

17 On ne dispose pas cependant des
données du Ghana, de la Gambie et
du Libéria.

18 On rappelle que les études
empiriques ont montré qu'à niveau
de ressources identiques, les pays
affichant les coûts unitaires les plus
élevés sont ceux qui présentent les
indicateurs de couverture les plus
faibles et vice-versa.
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les pays est la même dans le choix des dépenses par étudiant du supérieur : le Togo, la Guinée-
Bissau, la Côte d'ivoire, le Bénin, la Mauritanie et le Mali consacrent moins de 200% de leur PIB
par habitant par étudiant alors que le Niger, le Burkina Faso et la Sierra Leone ont une dépense
unitaire supérieure à 500% du PIB par habitant.

Ainsi, on soulignera, pour les pays d'Afrique de l'Ouest, la grande hétérogénéité dans les choix de
la dépense par élève au secondaire et au supérieur. 

› Sur la composition du coût unitaire (cycle primaire19)

Le coût unitaire est composé du rapport élèves-maître, du salaire des enseignants et des autres
dépenses courantes. La répartition de ces différentes composantes renseigne sur les leviers sur
lesquels les pays peuvent agir pour modifier le coût unitaire et par conséquent la couverture
scolaire. 

Au niveau du primaire, la composition moyenne en Afrique de l'Ouest du coût unitaire est très
proche de celle observée à l'échelle du continent, avec un taux d'encadrement de 44 élèves par
maître (égal au ratio moyen en Afrique), un salaire moyen des enseignants de 4,2 fois le PIB par
habitant (4,1 en Afrique) et des dépenses hors salaires enseignants s'élevant à 29% des
dépenses courantes en éducation (25% en Afrique). La tendance moyenne observée en Afrique
de l'Ouest d'un coût unitaire plus élevé qu'ailleurs s'explique donc par l'importance des dépenses
autres que le salaire des enseignants et par un salaire moyen des enseignants supérieur à la
moyenne africaine.

Derrière cette moyenne, les pays ont opté pour des choix de politique parfois très différents.
Parmi les pays ayant un coût unitaire plus faible que la moyenne ouest-africaine, le Mali, le Bénin
et la Guinée ont privilégié des dépenses hors salaires enseignants très élevées (leur part dans
les dépenses d'éducation est supérieure à 40%) aux dépens, pour le Mali et le Bénin de
l'encadrement des élèves (REM supérieur à 50) et pour la Guinée du salaire des enseignants (2,3
unités de PIB par habitant). La Guinée-Bissau a opté pour un arbitrage proche de celui de la
Guinée. En revanche, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et le Togo favorisent un salaire des
enseignants élevé (supérieur à la moyenne ouest-africaine), aux dépens des dépenses hors
salaires enseignants. Parmi les pays au coût unitaire élevé (Burkina Faso, Cap-Vert, Côte d'Ivoire,
Gambie, Ghana, Niger, Sierra Leone), tous les pays donnent la priorité à l'encadrement des
élèves (inférieur à 43 élèves par maître) à l'exception toutefois du Burkina Faso qui favorise le
salaire des enseignants (5,7 unités de PIB par habitant).

Des arbitrages très divers entre les différentes composantes de la dépense unitaire du
primaire ouvrant la voie à un échange d'expériences entre pays

19 Les données disponibles pour les
niveaux secondaires et supérieurs
sont beaucoup plus parcellaires et
difficiles à comparer d'un pays à
l'autre.
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› Sur la gestion des personnels enseignants

L'observation sur dix pays de la région20 du degré d'aléa dans l'allocation des personnels enseignants
dans les écoles primaires illustre des pratiques de gestion des enseignants très différentes au regard
du critère d'équité dans les conditions de scolarisation des enfants. Cet aléa oscille de 9% en Guinée,
pays qui a adopté un plan très structuré d’allocation du personnel, à encore 39% au Bénin et 38% au
Togo malgré de récents progrès en lien avec l'introduction de la nouvelle politique d'affectation du
personnel sur poste. Cet effort de rationalisation de l'affectation des enseignants en fonction du
nombre d'élèves dans les écoles est d'autant plus impératif que le nombre de nouveaux enseignants
à recruter au primaire pour atteindre la SPU avec une taille de classe acceptable sera élevé dans
cette région, notamment dans les pays du Sahel les plus en retard.

Conclusion : les défis de la sous-région Afrique de l'Ouest 

L'état des lieux des systèmes éducatifs ouest africains met en avant deux groupes de pays. Le
premier groupe est proche de l'atteinte de la SPU. Il réunit quatre pays (Cap-Vert, Ghana,
Nigeria, Togo), dont deux anglophones et un lusophone. Outre la langue, ces pays se
différencient par des contextes économiques très différents, le Cap-Vert ayant un PIB par
habitant largement supérieur à celui du Ghana, du Nigeria ou du Togo. Le deuxième groupe a
encore un long chemin a parcourir d'ici 2015 pour atteindre la SPU. Il est constitué de 12 pays
(Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, Niger,
Mauritanie, Sénégal, Sierra Leone) majoritairement francophones et partageant dans l'ensemble
un niveau de vie et un développement humain très faible. Les défis pour chacun de ces groupes
sont de nature différente.

› Défis pour les pays proches de l'atteinte de la SPU (Cap-Vert, Ghana, Nigeria, Togo).
Le principal défi qui se pose encore sur le primaire pour ces pays, en particulier le Ghana et le
Nigeria, est de relever la qualité des enseignements dispensés. En effet, si une grande
majorité des enfants achève un cycle primaire, peu en sortent alphabètes du fait d'une mauvaise
qualité de l'enseignement primaire. L'impact de l'universalisation de la scolarité primaire sur la
sphère économique et sociale en est alors amoindri. Ces pays font ensuite face au défi d'un
développement harmonieux des cycles secondaire, technique/professionnel et supérieur
permettant de former des personnes dont le nombre et les qualifications répondent au mieux aux
demandes économiques et sociales des sociétés.

› Défis pour les pays encore éloignés de la SPU (les 12 autres pays du groupe). Le défi
principal pour ces pays est de poursuivre leurs efforts en direction du primaire tant sur les
plans quantitatifs que qualitatifs. Pour tous les pays, et en particulier le Burkina Faso, la Côte
d'Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Sénégal, ces efforts devront porter
sur la limitation des abandons scolaires en cours de cycle, en stimulant la demande des familles,
en adaptant mieux l'offre scolaire à cette demande et en limitant les écoles n'offrant pas la
possibilité de suivre l'intégralité du cycle. Pour d'autres pays, des progrès doivent également être
réalisés en matière d'accès à l'école (Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Mali, Niger). Les efforts portant
sur la qualité de l'enseignement de base sont essentiels pour tous les pays étant donnés le
problème aigu d'analphabétisme que connaît la région et le faible niveau actuel des connaissances
acquises par les élèves au primaire.

Cibler les efforts pour une allocation équitable des enseignants dans les établissements
scolaires

20 Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Guinée,
Guinée-Bissau, Mali, Mauritanie, Niger,
Sénégal et Togo. 
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Pour relever ces défis, les pays disposent de marges de manœuvre certaines et diverses. Elles
résident dans la révision à la hausse de la priorité budgétaire accordée à l'éducation (cas du
Nigeria, de la Guinée-Bissau et de la Mauritanie), dans la réallocation du budget de l'éducation des
cycles post-primaires vers le primaire (cas du Mali, de la Guinée-Bissau, du Togo, du Sénégal, de
la Mauritanie, de la Guinée, de la Côte d'Ivoire et de la Sierra Leone), dans la régulation des flux
d'élèves dans les niveaux post-fondamentaux, ou encore dans l'arbitrage entre le montant de la
dépense par élève et le développement de la couverture scolaire. Par exemple, certains pays
comme le Niger et le Burkina Faso dont la dépense par élève du primaire est élevée peuvent
envisager de diminuer ce coût unitaire au profit d'un développement de la couverture, en réduisant
les composantes du coût ne nuisant pas à la qualité de l'enseignement. 

Quels que soient les choix opérés dans ces différentes directions, l'atteinte de la scolarisation
primaire universelle d'ici 2015 ne pourra avoir lieu que si les pays rendent plus efficiente la
gestion de leur système éducatif, aussi bien dans sa dimension administrative que
pédagogique. L'amélioration de la gestion représente un enjeu d'autant plus important qu'elle
permettra aux pays une meilleure allocation des ressources pour l'atteinte de la SPU et pour
assumer le choix d'élargir l'enseignement de base au premier cycle du secondaire.

Par ailleurs, le développement des systèmes éducatifs ouest africains devra intégrer le critère
d'équité tout d'abord dans un souci de justice sociale puisque l'éducation est un bien qui doit être
partagé par tous et qu'elle contribue à déterminer les conditions économiques et sociale de
l'adulte ; ensuite dans un souci d'efficacité économique car l'égalité des chances de scolarisation
garantit que les individus les plus capables sont sélectionnés pour les niveaux les plus élevés du
système, indépendamment de leurs conditions socio-économiques.
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AFRIQUE CENTRALE
i n t r o d u c t i o n

La région Afrique Centrale rassemble environ 104 millions d'habitants avec
une population d'âge scolaire au primaire de 16,2% et bénéficie d'un PIB
par habitant moyen estimé à 466 $ E.U.

Toutefois, ce groupe de neuf pays est très hétérogène au regard de la langue,
de la géographie, de la population et des indicateurs de développement
économique et humain. L'Afrique Centrale regroupe des pays d'environnement
linguistique majoritairement francophone (Congo, Gabon, RCA, RDC, Tchad)
mais également un pays bilingue (Cameroun), deux pays lusophones (Angola,
Sao Tome et Principe) et le seul pays hispanophone du continent (Guinée
Equatoriale). Par ailleurs, de petits territoires peuplés de moins de 500 000
habitants comme l'île de Sao Tome et Principe et la Guinée Equatoriale
contrastent avec un géant du continent comme la RDC qui, avec 54 millions
d'habitants, est le quatrième pays le plus peuplé d'Afrique après le Nigeria,
l’Ethiopie et l’Egypte.

En termes de PIB par habitant, trois groupes se distinguent : la Guinée
équatoriale et le Gabon qui dépassent les 4 000 dollars par tête compte tenu
de leurs importantes ressources pétrolières et de la petite taille de leur
population ; puis le Congo (946 $ E.U.), l'Angola (919 $ E.U.) et le Cameroun
(793 $ E.U.), pays qui ont connu par le passé une dégradation de leur PIB par
habitant suite à la guerre pour les deux premiers et à l'ajustement économique
pour le second et, enfin, Sao Tome et Principe, la RCA, le Tchad et la RDC dont
le PIB par habitant est inférieur à 400 $ E.U. (avec seulement 105 $ E.U., la
RDC fait partie des cinq pays les plus pauvres du continent). Par ailleurs, les
pays se classent au regard de l'indicateur synthétique de développement
humain du PNUD en deux groupes : la Guinée Equatoriale, le Gabon, Sao Tome
et Principe et le Congo avec un IDH moyen (compris entre 0,500 et 0,799) et
l'Angola, le Cameroun, la RDC, RCA et le Tchad avec un IDH faible (inférieur à
0,500). Si la pandémie du Sida touche moins l'Afrique centrale que les régions
voisines à l'Est et surtout au Sud (le taux de prévalence moyen est de 6,2%
contre 7,2% pour l'Afrique subsaharienne), elle s'étend en RCA (13,5%), au
Gabon (8,1%) et au Cameroun (6,9%). 

On notera également que la moitié des pays de ce groupe connaissent des
contextes politiques difficiles : situation de reconstruction post-conflit pour
l'Angola, la RCA, le Congo et la RDC ; situation de fragilisation politique pour le
Tchad. En revanche, le Cameroun et le Gabon présentent une stabilité politique
inégalée sur le continent.

Au-delà de ces éléments de contexte très variables, ces pays présentent des
résultats et des choix de politiques éducatives différents.

Angola

Cameroun

République Centrafricaine

République du Congo

République démocratique
du Congo

Gabon

Guinée Equatoriale

Sao Tome et Principe

Tchad
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AFRIQUE CENTRALE I PYRAMIDE EDUCATIVE
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25%

34%

10%
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Supérieur : 369 étudiants / 100 000 habitants

Technique : 14 %
du secondaire total

68%

70%

Note : la pyramide moyenne « Afrique Centrale » est construite à partir des données du Cameroun (2003/04), du Congo (2004/05),
du Gabon (2001/02), de la République centrafricaine (2003/04), du Tchad (2003/04) et de Sao Tome et Principe (2003/04). Les
données de l'Angola, de la Guinée équatoriale et de la République Démocratique du Congo sont insuffisantes pour construire les
diagrammes de flux correspondants.

Niveaux d’enseignement
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Pyramide éducative de l'Afrique Centrale

La structure éducative moyenne de l'Afrique Centrale.

Elle présente les cinq faits stylisés suivants : 
(i) un taux d'accès en première année du primaire de quatre points inférieur à la moyenne
africaine (90 contre 94%) et un taux d'achèvement (TAP) de treize points plus faible (51 contre 64%).
Aucun pays de ce groupe n'appartient aux pays les plus performants du continent au regard de
l'objectif du millénaire de scolarisation primaire universelle ; en revanche, ce groupe comporte deux
pays (Tchad et RCA) parmi les plus en retard. L'amélioration de la rétention des élèves dans le cycle
primaire est l'un de défis majeurs de ce groupe de pays ; 

(ii) des taux de transition effectifs entre les cycles inférieurs ou égaux à la moyenne africaine
(70 contre 84% entre le primaire et le premier cycle du secondaire et 68 contre 66% entre les deux
cycles du secondaire général), signes d'une régulation moyenne de l'ensemble des flux d'élèves
plus forte mais relativement plus lâche dans la partie haute que dans la partie basse du système
éducatif (notamment au Tchad, au Cameroun et en RCA où la régulation se fait davantage vers le
bas que vers le haut du système à l'image de la régulation à l'œuvre au début de la décennie 90 en
Afrique) ; 

(iii) des taux d'accès plus faibles que la moyenne aux deux cycles du secondaire (1er cycle : 34
contre 52% ; 2nd cycle : 14 contre 26%), et des taux de rétention dans la moyenne africaine au 1er

cycle et meilleurs au 2nd cycle (le pseudo taux d'abandon est de 26 contre 25% en moyenne au
collège ; et de 29 contre 38% au lycée). Toutefois, avec un taux d'achèvement du 1er cycle du
secondaire inférieur à 30%, la région Afrique Centrale peut être qualifiée de peu performante sur
cet ordre d'enseignement, partie intégrante d'une éducation de base ; 

(iv) la part des élèves poursuivant leurs études dans le cadre d'un enseignement technique ou
d'une formation professionnelle est légèrement supérieure à la moyenne africaine (14 contre
12%), mais on note la place importante de cet ordre d'enseignement surtout au Congo (20%) et au
Cameroun (17%) ; 

(v) le nombre moyen d'étudiants du supérieur est de 369 pour 100 000 habitants (contre un
chiffre de 905 pour la moyenne africaine) mais avec des chiffres de 615 pour le Gabon et 545 pour
le Cameroun.

Les pays à TAP moyens (TAP compris entre 50 et 75%) : Congo, Gabon, Sao Tome et
Principe et Cameroun. 
On peut retenir les points saillants suivants : (i) le faible accès au cycle primaire pour le Congo (71
contre 91% pour le groupe Afrique Centrale) ; (ii) l'absence de régulation des flux d'élèves au Gabon
où les taux de transition sont largement supérieurs à la moyenne régionale et à la moyenne Afrique
(97% entre primaire et secondaire 1er cycle et 70% entre les deux cycles du secondaire) expliquant
le faible pourcentage d'élèves dans le technique (7%) ; (iii) la place importante du secondaire
technique au Congo et du nombre d'étudiants au Gabon et au Cameroun.

Les pays à TAP faibles (TAP inférieur ou égal à 35%) : RCA et Tchad. 
On insiste sur les efforts nécessaires en matière : (i) d'accès mais surtout de rétention au cycle
primaire pour ces deux pays (le TAP est de 29% en RCA et de 35% au Tchad) ; (ii) d'efficacité interne
au secondaire premier cycle ; (iii) de régulation des flux d'élèves pour rééquilibrer le développement
de l'ensemble du système éducatif et offrir des perspectives aux sortants du système
(l'enseignement technique ne représente que 2% du secondaire au Tchad et 5% en RCA) ; (iv) de
ciblage de la qualité pour l'enseignement supérieur (au Tchad seuls 36% des sortants de l'université
exercent un emploi correspondant à leur formation alors que 50% sont sans emploi et que les 14%
restant exercent une activité sous-qualifiée par rapport à la formation reçue). 
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AFRIQUE CENTRALE II PRINCIPAUX INDICATEURS

Profil Afrique Centrale

Indice africain de développement de l'EPT. Le groupe Afrique Centrale obtient un score
moyen de 53,6 en tenant compte du taux d'achèvement du primaire, de l'indice de parité au
primaire et du taux d'alphabétisation, score qui fléchit légèrement à 49,0 en tenant compte de la
qualité de l'éducation au primaire. Cet indice est globalement en dessous de la moyenne africaine
(indice EPT=57,6 et EPT+=56,3). La région Afrique Centrale obtient des performances
supérieures ou égales à la moyenne africaine sur les objectifs de qualité et d'alphabétisation mais
inférieures sur le TAP, et l'indice de parité. Les disparités en matière de résultats à l'intérieur du
groupe sont détaillées dans la section suivante.

Offre scolaire aux différents niveaux d'études. En moyenne dans le groupe Afrique Centrale
37% des enfants en âge d'aller à l'école primaire ne sont toujours pas scolarisés (ce pourcentage
varie de 6% au Gabon à 61% au Tchad)21. Le TBS22 est de 99% au primaire, 32% au secondaire 1er

cycle, de 15% au secondaire 2nd cycle et le nombre d'étudiants pour 100 000 habitants est de
369. On souligne que la capacité d’accueil des deux cycles du secondaire est largement inférieure
à la moyenne africaine (respectivement égale à 48 et 23%). De plus, si des progrès substantiels
de la couverture scolaire à tous les cycles d'enseignement ont été enregistrés ces dernières
années dans la région, les problèmes d'abandons en cours de cycle diminuent considérablement
les effets bénéfiques attendus de cet élargissement de l'accès.

Efficacité interne au primaire. Le rendement interne des systèmes éducatifs de la région
(calculé pour un cycle en rapportant la production en termes de sortants du cycle aux ressources
utilisées) est faible. Au primaire, près de la moitié des ressources investies sont finalement
utilisées pour des élèves qui abandonnent avant la fin du cycle ou qui redoublent. Le niveau record
de redoublements dans la région (29% de redoublants soit le double de la moyenne africaine)
constitue une source majeure d'inefficience. L'amélioration de la rétention demande des mesures
différentes à l'intérieur du groupe Afrique Centrale : si au Tchad la stimulation de la demande
scolaire semble incontournable, dans un pays étendu tel que la RDC, l'augmentation de l'offre
d'écoles assurant la continuité éducative sur l'ensemble du territoire est une priorité. 

Efficience quantitative. L'espérance de vie scolaire (à savoir le nombre moyen d'années qu'un
enfant passe dans le système éducatif) dans la région est estimée à six années (contre sept
années sur le continent) mais avec de fortes disparités à l'intérieur du groupe (trois années et demi
en RCA et presque huit années au Gabon). Parallèlement, l'effort public en faveur de l'éducation
représente dans la région 2,8% du PIB contre 4% pour la moyenne africaine. Le rapport entre ces
deux grandeurs, indicateur d'efficience dans l'utilisation des ressources publiques, apparaît
relativement bon dans la région. La région Afrique Centrale gagne donc environ deux années de
scolarisation (6/2,8=2,14) pour chaque pourcent de PIB alloué à l'éducation (la moyenne
observée sur le continent africain est de 1,75 années par pourcent du PIB alloué)23.  

Equité dans la distribution des ressources publiques d'éducation. En combinant la structure
de la pyramide scolaire et celle des coûts unitaires, on obtient un indicateur de concentration des
ressources publiques par les plus éduqués. La pyramide de la région Afrique Centrale a montré
que si l'accès en première année du primaire était à peu près équivalent à la moyenne du
continent, le pourcentage de ceux qui poursuivaient leur scolarité jusqu'à l'université était plus
faible. Du côté des coûts unitaires, on observe qu'ils sont pour chaque cycle plus faibles que le
coût unitaire moyen africain (7 contre 12% au primaire, 18 contre 30% au secondaire et 171
contre 260% au supérieur) mais qu'ils sont fortement croissants avec le niveau d'enseignement.
Le coût d'un étudiant représente plus de 24 fois le coût d'un élève du primaire dans la région
Afrique Centrale alors que ce rapport n'est que de 22 en Afrique. Ceci explique que la distribution
des ressources publiques d'éducation en Afrique Centrale soit la plus inéquitable du continent (le
pourcentage de ressources publiques concentré par les 10% les plus éduqués est de 45% en
Afrique Centrale avec un maximum de 67% au Tchad contre 39% en moyenne sur le continent).

21 Cf. Institut de Statistique de
l'UNESCO (2006).

22 Voir en annexe l’interprétation de
cet indicateur.

23 Avec toutefois une hypothèse de
rendements décroissants, c'est-à-
dire que le nombre de mois de
scolarisation « gagnés » diminue au
fur et à mesure qu'augmente le
nombre de pourcent de PIB alloué à
l'éducation.
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La situation des systèmes éducatifs

en Afrique Centrale
Les disparités en matière de résultats au regard des objectifs EPT

› Petite enfance (objectif EPT n°1).
Le développement de ce cycle est très disparate sur l'ensemble du continent africain ce que
confirme l'observation des TBS dans le préscolaire à l'intérieur du groupe des pays d'Afrique
centrale. Ce dernier est supérieur à 40% à Sao Tome et Principe et en Guinée équatoriale (taux
records pour le continent) ; compris entre 14 et 20% pour le Gabon et le Cameroun (taux
supérieurs à la moyenne africaine), égal à 6% au Congo et inférieur à 2% au Tchad et en RCA.
Sachant que, dans de nombreux cas, ces services sont fournis avec une contribution financière
des parents, les faibles taux de couverture de pays très pauvres comme la RCA et le Tchad ne
sont pas surprenants. Par ailleurs, on retrouve la tendance attendue selon laquelle la couverture
de l'enseignement préscolaire est plus forte dans les pays de niveau de développement
économique plus élevé (exception notable pour Sao Tome et Principe) et dont la couverture du
système scolaire, notamment au primaire, est plus large. 

› Taux d'achèvement du primaire (objectif EPT n°2).
Les résultats obtenus au regard de l'atteinte de l'ODM sur la SPU sont en deçà de ce que l'on aurait
pu attendre pour les pays du groupe présentant à la fois une population réduite et des niveaux de
développement élevés. Ainsi, la Guinée équatoriale présente un TAP moyen de seulement 50% et
le Gabon n'obtient qu'un TAP de 66% ! Seul Sao Tome et Principe peut être rattaché aux pays à
TAP fort avec une performance de 75%. Le Cameroun qui était proche d'atteindre la SPU à la fin
des années 80 obtient un TAP de seulement 63%. La RCA et le Tchad sont parmi les pays les plus
en retard du continent puisque moins de quatre enfants sur dix achèvent le cycle primaire. Pour
ces deux pays, la date butoir de 2015 constitue un énorme défi dans la mesure où aucun pays
n'a pu, jusqu'à présent, « rattraper » 70 points de pourcentage en dix ans.

› Alphabétisation de la population âgée de plus de 15 ans (objectif EPT n°4).
Cinq des neufs pays du groupe présentent des taux d'alphabétisation supérieurs à la moyenne
africaine qui s'établit à 60% avec par ordre croissant le Cameroun (68%), le Gabon (71%), Sao
Tome et Principe (79%), le Congo (83%) et la Guinée équatoriale (87%). La RCA affiche un taux
d'alphabétisation moyen de 49% (celui des hommes étant le  double de celui des femmes). Quant
au Tchad, il fait partie des quatre pays les moins alphabétisés du continent24 avec un taux
d'alphabétisation inférieur à 30% et une disparité homme-femme marquée sur cet indicateur (41%
pour les hommes contre 13% pour les femmes). 

› Parité des sexes dans l'enseignement primaire (objectif EPT n°5).
Deux pays du groupe Afrique Centrale (Gabon et Sao Tome et Principe) ont atteint l'objectif de
parité au primaire et deux autres pays s'en approchent, le Congo et la Guinée Equatoriale avec un24 Avec le Mali, le Burkina et le Niger.
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rapport TBS filles/TBS garçons de respectivement 93 et 91%. Il reste au Cameroun un effort de
15 points à réaliser pour atteindre cet objectif. En revanche, la RCA et le Tchad font encore face
à de fortes disparités de genre au primaire, aussi bien dans les taux d'accès que dans les taux
d'achèvement. Pour 100 garçons qui atteignent la fin du cycle primaire dans ces deux pays moins
de 50 filles sont dans la même situation. Il est à espérer pour ces deux pays, que l'amélioration
globale de la scolarisation permette, comme ce fut le cas pour d'autres pays, une diminution de
la disparité entre filles et garçons.

› Qualité ou effectivité des apprentissages (objectif EPT n°6).
Au regard du critère de qualité, le groupe Afrique Centrale contient de « mauvais » et de « bons »
élèves. La qualité de l'enseignement primaire est très faible au Tchad et en RCA : neuf années de
scolarisation sont nécessaires au Tchad pour donner des chances d'alphabétisation équivalentes
à six années dans d'autres pays africains ! Ceci renvoie notamment à la question du temps scolaire
effectif, facteur identifié comme très déterminant pour l'apprentissage, et dont le niveau apparaît
particulièrement faible dans ces deux pays. A l'opposé, les systèmes d'enseignement
camerounais et équato-guinéen offrent une qualité d'éducation au primaire de 8 points supérieure
à la moyenne africaine (58,5 et 58,7 contre 50,5) mais encore nettement en dessous de celle
obtenue par les pays les plus performants d'Afrique du Nord (69,2).

Les disparités en matière de politiques éducatives

› Sur le contexte macro-fiscal et l'effort budgétaire en faveur de l'éducation

Bien que le groupe Afrique Centrale soit composé de pays dotés en ressources du sous sol :
pétrole (Cameroun, Congo, Gabon, Guinée Eq., Tchad) ou minerai (RDC, RCA) ; leur exploitation en
termes de mobilisation de ressources publiques est variable. De plus, les pays qui présentent un
taux de pression fiscale moyen (Cameroun, Guinée Eq.) ou élevé (Congo, Gabon) n'accordent pas
une priorité élevée au secteur de l'éducation. Si bien que globalement, l'effort budgétaire en faveur
de l'éducation est faible dans ce groupe de pays (dépenses courantes éducation <20% des
ressources internes de l'Etat). Elle est particulièrement problématique en RDC avec des dépenses
publiques qui représentent seulement 0,4% du PIB et 7,1% des ressources de l'Etat.

› Sur la ventilation intra-sectorielle des dépenses d'éducation 

Les allocations budgétaires au primaire sont globalement cohérentes avec le positionnement des
pays d'Afrique Centrale au regard de la SPU ; les pays les plus en retard sont ainsi en phase avec
la valeur du cadre indicatif FTI sur ce paramètre : RCA (52%) et Tchad (50%). Le Cameroun et le
Congo, avec l'attribution d'environ 40% des dépenses du secteur éducation au primaire, pourraient
revoir à la hausse cet effort. L'observation des allocations en faveur du secondaire place le
Cameroun dans une position atypique avec un effort sur ce sous secteur plus élevé que la
moyenne (45 contre 36%) ouvrant la voie à un rééquilibrage avec le primaire et le supérieur25.
Enfin, les allocations à l'enseignement supérieur sont, pour trois pays de ce groupe, supérieures
à la cible de 20% compatible avec le développement équilibré de l'ensemble du système : 28%
(Congo) ; 26% (Gabon) ; 21% (Tchad)26. 

Un potentiel fiscal sous exploité et une priorité insuffisante pour l'éducation

Une révision possible des allocations intra sectorielles pour améliorer le financement des
services éducatifs au primaire et au secondaire

25 Ce que prévoit d'ailleurs la nouvelle
stratégie sectorielle du pays.

26 Ces valeurs sont nettement
supérieures à ce qui est observé
dans des pays ayant des niveaux
de développement similaire (par
exemple, les pays à faibles revenus
hors Afrique n'allouent en moyenne
que 14% de leur dépenses
d'éducation à l'enseignement
supérieur).
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› Sur l'arbitrage quantité/ dépense unitaire (par niveau d'enseignement)

Tout d'abord, on relève que la dépense moyenne par élève est plutôt faible au primaire et au
secondaire dans le groupe des pays d'Afrique centrale. En effet, le coût unitaire africain moyen
s'établit dans le primaire à 12% du PIB par habitant (intervalle de 5% au Tchad à 9% en RCA) et
dans le secondaire à 30% (intervalle de 14% au Gabon à 29% au Cameroun)27. Il en découle que
le groupe Afrique Centrale a privilégié le nombre d'élèves scolarisés au primaire et au secondaire
plus que les ressources allouées par élève. 
Ensuite, on retrouve, pour les pays du groupe qui consacrent un niveau de ressources moyen pour
le secondaire (entre 0,8 et 1,6% du PIB), des gains possibles d'efficience. Par exemple, le
Cameroun consacre presque deux fois plus en pourcentage du PIB par habitant pour le secondaire
que le Congo (29 contre 17%). Le Gabon quant à lui réussit à obtenir la meilleure couverture dans
le secondaire (TBS de 50%) avec un coût unitaire de seulement 14% du PIB par habitant. La
décomposition du coût unitaire moyen du secondaire par type d'enseignement montre le poids
inégal de l'enseignement général 1er, 2nd cycle et de l'enseignement technique (généralement plus
coûteux) et permet d'identifier les sources possibles d'efficience. De ce fait, le Cameroun et le
Tchad disposent d'une marge de manœuvre pour réduire la dépense unitaire respectivement au 1er

cycle du secondaire et dans l'enseignement technique afin d'accroître la couverture scolaire de
ces ordres d'enseignement.
Enfin, on observe que l'enseignement supérieur est spécialement coûteux au Tchad et au Congo
puisque la dépense par étudiant représente respectivement 260% et 221% du PIB par habitant.
Dans des pays pauvres où le financement privé de l'enseignement supérieur est contraint, de tels
niveaux de coûts unitaires publics constituent un frein à l'expansion de la couverture de
l'enseignement supérieur. En revanche, les dépenses unitaires par étudiant sont relativement faibles
en RCA, au Cameroun et surtout en RDC (dans ce dernier pays, elle représente uniquement 10% de
la dépense unitaire moyenne des pays de niveau de développement économique comparable).

› Sur la composition du coût unitaire (par niveau d'enseignement)

Au regard des arbitrages, à l'intérieur de la dépense unitaire des cycles primaire et secondaire,
entre le taux d'encadrement, la rémunération des enseignants et la part accordée aux dépenses
hors salaires enseignants dans le total des dépenses courantes, deux sous-groupes se
distinguent : celui des pays riches (Gabon, Guinée Eq.) auquel on rattache Sao Tome et Principe,
pour lesquels les arbitrages sont compatibles avec un objectif de qualité de l'enseignement et
celui « des Etats fragiles » (Angola, RCA, RDC, Congo, Tchad) auquel on rattache le Cameroun, qui
réalisent des ajustements incompatibles avec ce même objectif.
Ainsi, pour le cycle primaire, la tendance observée dans le sous-groupe des Etats fragiles d'une
plus faible dépense par élève doit être mise en perspective avec une taille de classe moyenne très
élevée (le REM est de 57 dans ce groupe contre 44 pour la moyenne africaine et 40 pour la valeur
indicative FTI) avec un ratio record dans le monde pour la RCA (83) ; une rémunération moyenne
des enseignants plus faible (3,3 unités de PIB par habitant contre 4,1 pour la moyenne africaine)
en raison de la part importante des enseignants peu qualifiés, recrutés et payés par les familles
dans la composition du corps enseignants (62% au Tchad en 2003/04 ; 40% en RCA en
2003/04 ; 30% au Congo en 2005 ; 25% au Cameroun en 2002/03)28 et une part des dépenses
courantes hors salaires enseignants supérieure (28 contre 25% pour la moyenne africaine). Dans
le cas de ce sous-groupe, il apparaît clairement que de nouveaux ajustements sont nécessaires
pour diminuer drastiquement la taille des classes et réduire les inégalités dans les niveaux de
formation et rémunération des différentes catégories d'enseignants.

Un choix marqué en faveur de la couverture scolaire au primaire et au secondaire 

Dans les états fragiles, une composition des coûts unitaires difficilement compatible
avec l'objectif de qualité de l'enseignement à tous les niveaux d'enseignement

27 L'intervalle ne tient compte que des
pays à faible revenu du groupe
Afrique Centrale.

28 On souligne que les épisodes de
guerre ou de crise politique
associés à de fortes contraintes
sur les finances publiques sont
souvent à l'origine de la dualité des
systèmes éducatifs, si bien qu'il est
fort probable que l'Angola et la
RDC se caractérisent également
par une composition très
hétérogène du corps enseignant
même si l'absence de données
précises sur la structure du corps
enseignant ne permet pas d'en
mesurer l'ampleur.
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Bien qu'il existe moins de données désagrégées pour le cycle secondaire, les exemples du Tchad
et du Congo laissent à penser que l'analyse précédente est également valable pour ce niveau
d'études. Là encore, le plus faible niveau de dépense unitaire résulte essentiellement d'un moins
bon taux d'encadrement (cas du Tchad où le ratio élèves-enseignant est de 39 au collège et de 48
au lycée contre respectivement 37 et 25 en moyenne dans 17 pays d'Afrique) ou d'un niveau de
rémunération moyen des enseignants plus faible (cas du Congo où il est de 3,6 PIB par habitant
dans le 1er cycle du secondaire contre 6,6 en moyenne dans l'échantillon des 17 pays africains).
Pour l'enseignement supérieur29, le niveau élevé de dépense unitaire obtenu pour le Congo et le
Tchad n'est pas synonyme d'un arbitrage en faveur de la qualité de l'enseignement supérieur
puisque la structure des coûts laisse apparaître la place importante occupée par les salaires et
les dépenses sociales (respectivement 98 et 70%) et celle marginale des dépenses pédagogiques
(respectivement moins de 2 et 30%30). Par ailleurs, dans les pays où la dépense unitaire est faible,
les conditions d'enseignement ne sont pas enviables : le ratio étudiants-professeur est élevé (cas
de la RCA où il est de 33 contre une moyenne de 23,5 sur 16 pays d'Afrique à faibles revenus) ;
la rémunération des professeurs est faible (cas extrême de la RDC où elle est estimée à 4,1 fois
le PIB par habitant).

› Sur la gestion administrative et pédagogique

Dans le domaine de la gestion administrative, l'analyse de l'aléa dans les décisions d'allocation des
enseignants dans les écoles primaires révèle que le groupe Afrique Centrale comprend les deux
extrêmes africains : Sao Tome et Principe dont l'affectation est cohérente avec le nombre d'élèves
inscrits dans les écoles (aléa de 3%) et le Cameroun et le Congo où l'allocation des enseignants
repose respectivement pour 40 et 45% sur d'autres critères que le nombre d'élèves. Par ailleurs,
si le Tchad présente un degré d'aléa égal à 20% au primaire, ce dernier grimpe à 54% au collège
alors que la cohérence dans l'allocation des enseignants s'améliore à ce niveau dans les autres
pays. Enfin, en RCA l'aléa moyen de 28% pour les enseignants titulaires au primaire est
inégalement distribué entre les académies scolaires et atteint 73% dans le Centre alors même que
la taille de classe moyenne est de 155 élèves par maître dans cette académie ! 

Dans le domaine de la gestion pédagogique, de nombreux pays du groupe (Tchad, RCA, RDC,
Congo) souffrent d'un temps d'apprentissage insuffisant (il est estimé à 30% du volume horaire
officiel au Tchad) et d'un manque d'intrants scolaires (on compte 10 élèves pour un manuel de
lecture en RCA). Par ailleurs, la comparaison entre les ressources disponibles par élève dans les
écoles et les connaissances acquises montre que ces deux dimensions sont peu liées. Ceci amène
à formuler deux types de remarque. Dans les pays où l'allocation moyenne en ressources
humaines financières et matérielles est plutôt bonne (Gabon, Sao Tome et Principe) le fait que
certaines des écoles qui ont le plus de moyens n'obtiennent pas de meilleurs résultats ouvre la
voie à une réallocation des ressources inter-écoles pour promouvoir l'équité ou récompenser la
performance. Dans les pays où l'allocation moyenne en ressources est faible (RCA, Tchad, RDC,
Congo), il est encore plus urgent de mettre en place des mesures qui s'assurent d'un ciblage de
ces ressources sur les facteurs identifiés comme les plus déterminants de la qualité.

Des marges de progrès pour améliorer la gestion des enseignants, réduire la taille des
classes et renforcer la liaison entre ressources humaines et matérielles et résultats
scolaires effectifs

29  Cf. Brossard et Foko (2006).

30  En effet, ces pourcentages
correspondent aux dépenses de
fonctionnement des établissements
et de l'administration et ne sont
pas assimilables à 100% aux
dépenses pédagogiques.
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Conclusion : les défis de la sous-région Afrique Centrale 

La région Afrique Centrale partage avec les autres régions d'Afrique subsaharienne le défi
sectoriel de moyen terme suivant : faire en sorte que la massification de l'éducation primaire dans
le contexte d'une croissance encore vive de la population scolarisable (+ 3%/an) sur les dix
prochaines années s'articule à des politiques d'éducation et de formation post-primaire adaptées
aux attentes individuelles sans nuire aux choix collectifs. A plus court terme et principalement sur
l'éducation de base d'autres défis se posent : 

› L'amélioration de la disponibilité et qualité de l'information statistique.
Dans plusieurs pays de la région (Angola, Guinée équatoriale, RDC, Tchad), les données
démographiques et/ou les données scolaires quantitatives et qualitatives (évaluation des acquis
des élèves) ne sont pas stabilisées ou font défaut rendant parfois difficile le diagnostic des
difficultés du système éducatif et la justification des mesures comme des moyens pour y remédier.

› La scolarisation des enfants vulnérables.
On sait que les derniers points d'accès et d'achèvement au primaire sont les plus difficiles et les
plus coûteux à atteindre. Cela est particulièrement vrai dans des pays qui font face à une
population importante d'enfants particulièrement vulnérables tels que les orphelins du Sida (RCA,
Tchad, Cameroun) et des conflits armés (Angola, Congo, RDC) et les enfants de populations
réfugiées (RDC) ou déplacées (Angola).

› La diminution des frais scolaires.
La stimulation de la demande scolaire des enfants les plus vulnérables est étroitement liée à la
diminution significative des coûts engendrés par la scolarisation. Or, si aucune école primaire n'est
« totalement gratuite » dans la région, des inégalités existent entre les pays à travers la
persistance de frais d'inscription au Congo et en RDC, les contributions des communautés à la
rémunération des enseignants au Congo, en RCA et au Tchad via les cotisations aux associations
de parents d'élèves ou le paiement de frais indirects (uniformes, etc)31.

› La réunification de systèmes d'enseignement duaux.
Les crises politiques et/ou économiques profondes qui ont affecté la majorité des pays de la
région se sont traduits sur le plan éducatif par l'émergence d'une école à deux vitesses où ni les
enseignants ni les enfants ne se trouvent dans des conditions équitables pour respectivement
exercer leur métier ou apprendre. Dans cette région, le corps enseignant au primaire est composé
d'un pourcentage important de « maîtres de parents », personnel peu qualifié, recruté et payé
directement par les familles : 61,5% au Tchad, 40% en RCA, 30% au Congo, 25% au Cameroun32.
Cette prise en charge grève le budget de scolarisation des ménages pauvres sans assurer un
traitement décent aux enseignants. Il en résulte des différentiels record de rémunération pour des
agents exerçant le même métier (écart de 1 à 10 au Tchad). Parallèlement, dans les classes, les
enfants font face à des enseignants de niveau, de formation et d'expérience très différents. Si on
ajoute à cela la grande variabilité de la distribution des équipements et matériels scolaires
(notamment manuels) entre écoles, on observe des conditions de scolarisation très inégales. Pour
que l'école ne soit plus une loterie dans cette région d'Afrique, la redynamisation des systèmes
éducatifs doit donc passer en priorité par un renforcement de l'équité à la fois dans le traitement
des enseignants et dans l'accès aux moyens scolaires.

31 Cf. Kattan et Burnett (2004).

32 Un tel phénomène peut également
s'étendre au secondaire à travers
le recrutement de vacataires
supportés par les familles.
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AFRIQUE DE L’EST
i n t r o d u c t i o n

La région d'Afrique de l'Est constitue le plus grand regroupement de pays
(17 pays) dans ce rapport. Elle représente également la plus forte
population avec plus de 266 millions d'individus. Mais c'est en outre dans

cette région que la part de la population d'âge scolaire (celui du primaire) est
la plus importante (17,6% pour l'ensemble contre 16,1% pour la moyenne
continentale, chiffre qui varie de 10,2% à Maurice à 21,2% en Ouganda), ce qui
a pour conséquence une contrainte démographique sur la réalisation de la
scolarisation primaire universelle (SPU) plus forte qu'ailleurs. 

Sur le plan économique, l'Afrique de l'Est est la moins développée des cinq
régions avec un PIB par habitant moyen de seulement 303 $ E.U. contre une
moyenne africaine de 791. On observe de très fortes disparités entre les
différents pays de la région puisque, sur une échelle africaine, les Seychelles
sont le pays le plus riche d'Afrique (avec un PIB par habitant d'environ 8 000 $
E.U.) alors que le Burundi et l'Ethiopie (avec un PIB par habitant respectivement
de 85 et 90 $ E.U.) sont parmi les plus pauvres34. 

Les disparités observées au regard de l'Indice de Développement Humain (IDH)
sont également très fortes : les Seychelles se situent parmi les pays à haut
niveau de développement humain (IDH>0,8), Maurice, les Comores, l'Ouganda
et le Zimbabwe appartiennent aux pays intermédiaires (0,5<IDH<0,8) tandis
que les autres pays de la région (Burundi, Djibouti, Ethiopie, Erythrée, Kenya,
Madagascar, Malawi, Mozambique, Rwanda, Tanzanie et Zambie) sont associés
au groupe des pays avec un indice de développement humain faible (IDH<0,5).

Pour ce qui concerne la pandémie du VIH/SIDA, le taux de prévalence est
relativement proche de la moyenne africaine (respectivement 7,9% et 7,5%).
Sur ce plan aussi, la région est très hétérogène avec des taux très faibles pour
les Comores (0%), les Seychelles (0%), Maurice (0,1%) - pays relativement
protégés grâce à leur statut insulaire-, la Somalie (1%) et des taux bien plus
élevés au Mozambique (12,2%), au Malawi (14,2%), en Zambie (16,5%) et au
Zimbabwe (24,6%). Globalement, le taux de prévalence augmente lorsque l'on
se rapproche des pays d'Afrique Australe, les plus touchés au monde par
l'épidémie du VIH.

Burundi

Comores

Djibouti

Erythrée

Ethiopie

Kenya

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Ouganda

République-Unie de
Tanzanie

Rwanda

Seychelles 33

Somalie 33

Zambie

Zimbabwe

33 Les données statistiques concernant les Seychelles et la Somalie sont très parcellaires et ne
permettront pas une analyse complète de la situation de ces pays.

34 A noter que cette valeur n'est pas disponible pour la Somalie.
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AFRIQUE DE L’EST I PYRAMIDE EDUCATIVE

ANNÉE 2003 / 2004
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TBS = 14 %

TBS = 35 %

TBS = 107 %

58%

99%

24%

42%

8%

20%

Supérieur : 232 étudiants / 100 000 habitants

Technique : 3 %
du secondaire total

84%

75%

Note : la pyramide moyenne « Afrique de l'Est » est construite à partir des données du Burundi (2003/04), des Comores (2003/04),
de Djibouti (2003/04), de l'Erythrée (2003/04) de l'Ethiopie (2004/05), du Kenya (2003/04), de Madagascar (2003/04), du Malawi
(2003/04), de Maurice (2003/04), du Mozambique (2003/04), du Rwanda (2000/01), de l'Ouganda (2003/04), de la Tanzanie
(2004/05), de la Zambie (2003/04) et du Zimbabwe (2002/03). Les données des Seychelles, et de la Somalie sont insuffisantes
pour construire les diagrammes de flux correspondants.

Niveaux d’enseignement
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Pyramide éducative de l'Afrique de l'Est

Prise globalement la pyramide éducative de la région montre les principales caractéristiques suivantes :

i) L'accès en 1ère année du primaire est quasi universel mais la rétention en cours de cycle est
moins bonne que dans les autres régions d'Afrique. En conséquence, le taux d'achèvement du pri-
maire moyen n'atteint que 58% (contre 64% en moyenne pour l'ensemble de l'Afrique).

ii) On observe également des abandons massifs en cours de cycle pour les autres ordres
d'enseignement. Au 1er cycle du secondaire environ 43% des élèves abandonnent avant la fin (contre
une moyenne de 25% pour l'ensemble de l'Afrique) et au 2nd cycle, le phénomène est encore plus
marqué (60% d'abandons contre 38% pour l'Afrique). La régulation des flux d'élèves au
secondaire est donc globalement une auto-régulation, elle ne semble pas véritablement choisie
comme le montre le taux de transition très élevé observé entre le 1er et le 2nd cycle (84% contre 66%
en moyenne sur l'Afrique). Autrement dit, les abandons en cours de cycle (« subis » par le système)
sont plus fréquents que ceux observés entre les deux cycles (« choisis » par des politiques).

iii) En revanche, les pays de la région exercent en moyenne une sélection plus sévère qu'ailleurs pour
l'entrée au 1er cycle du secondaire général (75% de taux de transition contre 84% en moyenne sur
l'Afrique). Cette sélection accrue n'est pas compensée par un accueil plus grand dans l'enseignement
technique/professionnel puisqu'au contraire seulement 3% des élèves du secondaire sont inscrits dans
ce type de formation contre 12% en moyenne en Afrique.

iv) Résultante de la forte déperdition d'élèves tout au long du parcours scolaire, on compte seulement
232 étudiants pour 100 000 habitants en Afrique de l'Est contre un chiffre de 905
globalement sur l'Afrique. Cependant ce retard par rapport au reste de l'Afrique n'est pas forcément
dommageable dans une perspective d'adéquation formation-emploi. En effet, dans bon nombre de pays
d'Afrique de l'Est, le secteur moderne de l'emploi (celui qui doit absorber les formés du supérieur) est
très étroit et son élargissement ne sera que progressif. 

Ceci étant dit, il existe, tout comme pour les autres régions, de grandes disparités à l'intérieur de la région.
On peut classer les seize pays avec données disponibles en quatre groupes :

• Les systèmes éducatifs les plus avancés (Maurice, Kenya, Seychelles35 et Zimbabwe) : la SPU
y est atteinte ou presque, et les autres cycles d'enseignement sont plus développés que dans les autres
pays de la région.

• Les systèmes éducatifs dont le mode de croissance semble sur la bonne voie (Ouganda,
Tanzanie et Zambie). Ces pays montrent i) un accès universel au primaire, ii) une meilleure rétention
en cours de cycle que dans les autres pays et iii) une régulation des flux d'élèves qui semble « choisie »
plutôt que « subie ». Même si la réalisation de la SPU en 2015 reste encore un défi, la forme de la
pyramide éducative de ces pays montre une véritable priorité pour l'Objectif de Développement du
Millénaire (ODM) avec l'idée que le développement massif des niveaux post-primaire se fera une fois la
SPU bien avancée.

• Les systèmes éducatifs avec un accès au primaire universel mais une très mauvaise
rétention en cours de cycle (au primaire mais également dans les autres cycles). A l'intérieur de ce
groupe on peut distinguer deux sous-ensembles de trois pays chacun. Au Burundi, au Rwanda et au
Mozambique on observe i) une réelle sélection des élèves à l'entrée de chaque cycle du secondaire,
et ii) une priorité plus marquée pour l'enseignement technique/professionnel qui constitue alors une voie
alternative aux élèves « régulés » de l'enseignement général. Au contraire, en Ethiopie, au Malawi et à
Madagascar, la déperdition d'élèves a lieu en majorité à l'intérieur des cycles d'enseignement et il ne
semble pas exister de politique de régulation des flux d'élèves entre les cycles.

• Les systèmes éducatifs les moins développés (Comores, Djibouti et Erythrée). Ces pays
montrent encore des problèmes d'accès en 1ère année du primaire, en plus de ceux de rétention en cours
de cycle. Les enseignements technique/professionnel et supérieur sont également peu développés. Il
n'y a pas, pour l'instant dans ces pays, de sélection à l'entrée de chaque cycle du secondaire.

35 Même si les données ne
sont que parcellaires
pour les Seychelles, les
éléments disponibles
pour ce pays le classe
dans ce groupe.
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AFRIQUE DE L’EST II PRINCIPAUX INDICATEURS

Profil Afrique de l’Est

Indice africain de développement de l'EPT. L'indice moyen EPT+ s'établit à 65,5, soit une
valeur très au-dessus de la moyenne africaine (56,3). En décomposant l'indice suivant ses
différents paramètres, il apparaît que la région i) obtient de meilleurs résultats que la moyenne
africaine sur la parité entre filles et garçons (93% contre 90%), sur la qualité de l'éducation
primaire (indice de 55 points contre 51) et sur les taux d'alphabétisation des adultes (67% contre
61%) et ii) observe un retard sur l'objectif phare de l'EPT (également repris comme ODM) :
le taux d'achèvement du primaire ne vaut en moyenne que 58% dans la région contre
64% en moyenne sur l'ensemble du continent. 

Offre scolaire aux différents niveaux d'études. La couverture scolaire dans les pays d'Afrique
de l'Est est globalement similaire à la moyenne africaine : l'espérance de vie scolaire s'établit en
moyenne à 6,7 années de scolarisation (contre 6,8 en Afrique). Cependant, la comparaison niveau
par niveau montre des différences plus marquées avec la moyenne africaine. Au primaire, l'offre
éducative moyenne en Afrique de l'Est est supérieure à ce qui est observé en moyenne en Afrique
(TBS36 de 107% contre 98%). En revanche, la tendance est inversée sur les niveaux post-
primaires : au 1er cycle du secondaire le TBS moyen en Afrique de l'Est n'atteint que 35% (contre
48% en moyenne en Afrique), au 2nd cycle il s'établit à seulement 14% (contre 23%). Enfin, le
nombre moyen d'étudiants pour 100 000 habitants ne vaut que 232 en Afrique de l'Est contre 905
sur l'ensemble du continent.

Efficacité interne au primaire. Le rendement interne des systèmes éducatifs de la région est
en moyenne égal à ce qui est observé globalement sur le continent, c'est-à-dire faible. Le
coefficient d'efficacité interne moyen du primaire s'établit à 69%, ce qui signifie que 31% des
ressources sont utilisées pour payer des années redoublées ou bien des années d'études
d'enfants abandonnant avant la fin du cycle (et qui donc ont très peu de chances d'être
alphabétisés durablement). Cependant, cette moyenne ne doit pas cacher les fortes disparités à
l'intérieur de la région. L'Afrique de l'Est compte parmi elle à la fois le pays le plus efficient en la
matière (les Seychelles) et le pays le moins efficient (le Malawi où le taux d'abandon en cours de
cycle primaire atteint 76%).

Efficience quantitative. L'efficience quantitative, mesurée en rapportant l'espérance de vie
scolaire (indicateur de résultats) à la part du PIB consacrée aux dépenses publiques (indicateur de
ressources), est similaire en Afrique de l'Est à ce qui s'observe sur le reste du continent. En
moyenne 1 point de pourcentage du PIB alloué à l'éducation est associé à 1,7 années de
scolarisation. Les disparités sont cependant criantes à l'intérieur de la région. Alors qu'un pourcent
du PIB est associé à quatre années de scolarisation en Zambie, il ne correspond qu'à une année
de scolarisation au Burundi, pays le moins efficient d'Afrique. 

Equité dans la distribution des ressources publiques d'éducation. En combinant les
indicateurs de scolarisation et les coûts unitaires aux différents niveaux d'enseignement on obtient
un indicateur de concentration des ressources publiques par les plus éduqués (ceux qui font les
études les plus longues). Cet indicateur, calculé globalement sur l'Afrique de l'Est, ne s'écarte pas
de manière significative de la moyenne africaine. Les 10% d'Africains de l'Est les plus éduqués
s'approprient 41% des ressources publiques d'éducation (contre 39% pour la moyenne
continentale). Cet indicateur varie cependant grandement d'un pays à l'autre : de 19% à Maurice
à 68% au Rwanda, pays du continent où les ressources publiques sont le plus appropriées par les
individus qui font les études les plus longues.

36 Voir en annexe l’interprétation de
cet indicateur.
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2003 / 2004

Indice africain de développement EPT 62.4
Indice africain de développement EPT+ 65.5

Indicateurs EPT

Mobilisation des ressources domestiques

Répartition du budget éducation

Coût par élève en % du PIB par habitant

Appropriation des ressources publiques d'éducation

Contexte démographique et macro-économique (2003)

Profil de scolarisation transversal

Taux de survie

Rapport
Elèves - Enseignant

Paramètres de politique éducative 

Salaire moyen des
enseignants publics
(en PIB par habitant)

% Dépenses hors
salaires enseignants

% de redoublants

% d’élèves
dans le privé

Légende

Ressources
publiques internes
en % du PIB

% Education dans
les ressources

% Primaire
(ajusté à 6 années)

% Secondaire
(ajusté à 7 années)

% Supérieur

Primaire

Secondaire

Supérieur

% de ressources
pour les 10%
les plus éduqués

58%

93%

5567%

16%

Taux d’achèvement du primaire

QualitéAlpha 15+

TBS
pré
primaire

Parité

19
22

37

21
18

30

46
44

61

35
36

50

20
21

37

11

8

32

20

8

11
12

16

30
65

260
791

7

14

49

39
6819

68
68

10024

48
44

72

4.1
7.7

25
39

15
15

30

14
13

87

14

2

4

0

1

Afrique 2003/2004

Afrique de l’Est 2003/2004

Afrique de l’Est 1998/1999

1ère année Dernière année

94

99

88

58
48

64

PIB par habitant ($ E.U.)

Population totale (000)

% de la population d'âge scolaire (primaire)

Prévalence VIH/SIDA (15-49 ans)

IDH (classement)

305

266 160

17.6

7.9 %

ND

Afrique de l’Est
Moyenne pays africains
Minimum-Maximum pays Afrique de l’Est

ND :
Donnée
Non Disponible

32

374

41

4.6

23

Sources : ISU, Banque mondiale, Division de la Population des Nations Unies, ONUSIDA, PNUD

INDICATEURS FAST TRACK (Primaire)
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La situation des systèmes éducatifs

en Afrique de l’Est
Les disparités en matière de résultats au regard des objectifs EPT

› Petite enfance (objectif EPT n°1).
Le développement du cycle pré-primaire reste faible dans la région (TBS moyen de 16%, similaire
à la moyenne continentale). Cependant, le TBS varie suivant les pays de moins de 2% à plus de
100%. Les 13 pays disposant de données peuvent être classés ainsi37 : i) Maurice et les Seychelles
affichent une couverture au préscolaire universelle ou quasi-universelle (TBS de 100% ou
quasiment), ii) La Tanzanie (29%), le Zimbabwe (43%) et le Kenya (53%) affichent des résultats
significativement meilleurs que la moyenne continentale, iii) L'Erythrée (7%) et Madagascar (10%)
montrent une couverture faible et iv) six pays (par ordre croissant38, Burundi, Djibouti, Ouganda,
Ethiopie, Rwanda et Comores) ont un préscolaire embryonnaire (TBS inférieur à 4%). 

› Taux d'achèvement du primaire (objectif EPT n°2).
Sur ce plan, les disparités inter-pays sont également flagrantes, le TAP variant de 30 à 100%.
Alors que Maurice, le Kenya et le Zimbabwe ont atteint ou presque la scolarisation primaire
universelle (TAP supérieur à 80%), six pays (Comores, Tanzanie, Ethiopie, Ouganda, Malawi et
Zambie) présentent un taux d'achèvement aux environs de la moyenne continentale (entre 50% et
70%) et six autres (Djibouti, Mozambique, Burundi, Rwanda, Erythrée, Madagascar) sont encore
loin de la SPU avec un TAP inférieur à 50%.

› Alphabétisation de la population âgée de plus de 15 ans (objectif EPT n°4).
Le taux d'alphabétisation varie dans la région de 42% à 92%. Parmi les seize pays avec données,
cinq (Madagascar, Kenya, Maurice, Zimbabwe, Seychelles) affichent un taux supérieur à 70%, neuf
(Comores, Erythrée, Burundi, Malawi, Rwanda, Djibouti, Ouganda, Zambie, Tanzanie) présentent un
taux d'alphabétisation moyen (entre 55 et 70%) et deux (Ethiopie et Mozambique) ont moins de la
moitié de leur population adulte alphabétisée.

› Parité des sexes dans l'enseignement primaire (objectif EPT n°5).
L'indice de parité varie dans la région de 79% à plus de 100%. Six pays (Zimbabwe, Ouganda,
Maurice, Seychelles, Rwanda et Malawi) ont atteint ou quasiment atteint l'objectif de parité entre
les sexes. Quatre autres (Kenya, Zambie, Madagascar et Tanzanie) en sont proches, avec un indice
de parité compris entre 95 et 97%. Enfin, les six autres pays avec données (Djibouti, Erythrée,
Burundi, Mozambique, Ethiopie et Comores) sont encore éloignés de l'objectif, avec un indice de
parité compris entre 79 et 88%39.

Enfin, il est important de remarquer ici que si les disparités suivant le genre restent
problématiques, les disparités suivant d'autres caractéristiques (comme le milieu de résidence et
le niveau socio-économique) sont encore plus élevées. A titre d'exemple, en Ethiopie, l'indice de

37 Notons cependant que ce
classement doit être pris avec
précaution dans la mesure où la
définition de ce cycle
d'enseignement peut varier d'un
pays à l'autre.

38 Dans la suite du texte les noms de
pays seront également listés par
ordre croissant de la valeur de
l'indicateur considéré.

39 Notons que ces pays sont
également les plus en retard en
termes d'achèvement du cycle
primaire (pris globalement sans
distinction de sexe) ; il est à
espérer, à l'instar de ce qui s'est
passé dans les pays les plus
avancés, que la progression vers
l'achèvement du primaire
permettra, de façon mécanique, de
combler une grande partie des
disparités de scolarisation entre
filles et garçons.
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parité suivant le niveau de richesse (calculé en rapportant le TBS primaire des enfants issus des
ménages les 20% les plus pauvres à celui des enfants issus des ménages les 20% les plus riches)
s'établit à seulement 65%.  

› Qualité ou effectivité des apprentissages (objectif EPT n°6).
La région présente en moyenne sur ce plan un meilleur résultat que le reste du continent.
Cependant, cette affirmation n'est pas valable pour tous les pays de la région. Parmi les 14 pays
pour lesquels l'indicateur40 est disponible, sa valeur varie de 39 à 69%. Trois pays (Burundi,
Rwanda et Seychelles) affichent une valeur parmi les meilleurs d'Afrique, sept autres (Zimbabwe,
Ouganda, Kenya, Maurice, Madagascar, Mozambique et Tanzanie) présentent un indice compris
entre 51 et 60 (supérieur à la valeur moyenne africaine de 51) et les quatre pays restants (Zambie,
Malawi, Ethiopie et Comores) se distinguent par un indice inférieur à la moyenne africaine.

Les disparités en matière de politiques éducatives

› Sur le contexte macro-fiscal et l'effort budgétaire en faveur de l'éducation

La région dispose d'une assiette fiscale plus petite que les autres régions d'Afrique : les
ressources de l'Etat représentent en moyenne en Afrique de l'Est 19% du PIB (contre 22% pour la
moyenne africaine). Cependant, la relative rareté des ressources publiques est compensée par
une plus grande priorité budgétaire pour l'éducation : en moyenne en Afrique de l'Est, les
dépenses d'éducation représentent 20% des ressources de l'Etat (contre 18% en moyenne sur
l'Afrique).

Ceci étant dit, les pays de la région divergent grandement tant sur le taux de pression fiscale que
sur la priorité budgétaire accordée à l'éducation. Au final les dépenses publiques d'éducation varient
de 1,9% à 7,1% du PIB. Les 15 pays de la région avec données peuvent être classés en quatre
catégories : i) ceux qui jouissent à la fois d'une assiette fiscale et d'un arbitrage pour l'éducation
plus favorables que la moyenne régionale (Kenya et Zimbabwe), ii) ceux qui pâtissent d'un contexte
macro-économique et fiscal difficile mais qui compensent avec une priorité budgétaire accrue pour
le secteur de l'éducation (Madagascar, Mozambique, Ouganda et Tanzanie), iii) ceux qui, à l'inverse,
sont aidés par le contexte fiscal mais affichent une priorité moindre pour l'éducation (Burundi,
Comores, Erythrée, Ethiopie, Malawi, Seychelles) et enfin iv) ceux qui, en plus de subir un contexte
fiscal difficile, allouent à l'éducation une part du budget légèrement inférieure à ce qui est observé
en moyenne dans la région (Maurice, Rwanda et Zambie).

› Sur la ventilation intra-sectorielle des dépenses d'éducation 

Globalement, la priorité budgétaire pour le cycle primaire est légèrement plus marquée que dans
les autres régions d'Afrique. En Afrique de l'Est, en moyenne 46% des dépenses courantes
d'éducation sont allouées au cycle primaire (contre 44% pour la moyenne continentale). Cependant
cette valeur reste inférieure à ce qui est recommandé dans le cadre de l'initiative Fast Track (50%,
valeur moyenne observée dans les pays les plus performants pour atteindre la SPU). Les parts
allouées au secondaire et au supérieur se situent, en moyenne dans la région, à des valeurs très
proches de celles observées globalement sur le continent (35% pour le secondaire et 20% pour
le supérieur contre respectivement 36% et 21%). Notons que, tout comme pour la plupart des
autres pays africains, les pays d'Afrique de l'Est (à l'exception des Comores) accordent des

En moyenne des ressources fiscales plus faibles qu'ailleurs, compensées par une priorité
budgétaire plus marquée pour l'éducation mais des différences importantes entre pays  

Des allocations de ressources par niveau d'enseignement très variables d'un pays à
l'autre et pas toujours en ligne avec la forme de la pyramide éducative

40 Voir en annexe l'explication du
calcul de cet indicateur.
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allocations publiques à l'enseignement supérieur beaucoup plus élevées que ce qui est observé
dans des pays hors Afrique ayant des niveaux de développement similaire (14%). 
Autour des chiffres moyens régionaux, les écarts entre pays sont importants : la part du primaire
varie dans la région de 32% (en Erythrée) à 61% (au Zimbabwe). La part du secondaire s'étend de
20% (au Rwanda) à 50% (en Erythrée) et celle du supérieur de 8% (aux Comores) à 37% (au
Rwanda). Dans certains pays, il y a certainement lieu de se demander si la ventilation des
dépenses publiques d'éducation est en ligne avec la forme de la pyramide éducative. En effet,
dans certains pays encore très éloignés de la SPU, la part allouée au primaire semble très faible.
C'est le cas des Comores, de l'Erythrée, du Burundi, du Mozambique et du Rwanda, pays dans
lesquels à la fois le TAP et la part allouée au primaire sont inférieurs à 50%. Dans les deux
premiers pays, le manque de priorité budgétaire pour le primaire profite au secondaire et, dans
les trois derniers, cela profite au supérieur. A l'inverse, la part allouée au primaire au Zimbabwe
(61%) semble très élevée pour un pays ayant presque atteint la SPU et qui doit donc mobiliser
maintenant des ressources suffisantes pour les niveaux post-primaires.

› Sur l'arbitrage quantité/ dépense unitaire (par niveau d'enseignement)

En moyenne, une année d'études primaires d'un élève de la région coûte 11% du PIB par habitant,
celle d'un élève du secondaire 32% du PIB par habitant. Ces chiffres sont similaires à la moyenne
continentale. En revanche, le coût unitaire moyen d'une année d'un étudiant est en Afrique de l'Est
plus élevé (354% du PIB par habitant contre 260% pour la moyenne continentale) 41. 

Les différences entre pays sont une fois de plus très marquées. Elles sont croissantes avec le
niveau d'enseignement. Le coût unitaire varie dans le primaire d'un facteur 1 à 2 (de 7% du PIB
par habitant en Zambie à 16% au Zimbabwe et en Tanzanie), dans le secondaire d'un facteur 1 à
5 (de 14% du PIB par habitant à Maurice à 65% au Burundi) et dans le supérieur d'un facteur 1 à
16 (de 49% à Maurice à 791% au Mozambique).

Tous les systèmes font face à un arbitrage (subi par le système ou choisi par les décideurs) entre
la couverture scolaire et le coût unitaire (qui est censé financer la qualité). Pour le cycle primaire,
l'objectif d'une scolarisation universelle de qualité implique que les pays éloignés de la SPU et
dépensant trop par élève devront effectuer des gains d'efficience (une réduction des coûts
unitaires) pour permettre l'atteinte de l'ODM. C'est le cas du Burundi, de la Tanzanie et dans une
moindre mesure de l'Ethiopie. Inversement, les pays présentant à la fois un faible coût unitaire et
un faible indicateur de qualité (la Zambie et le Malawi et dans une moindre mesure l'Ouganda et le
Kenya) ont probablement des marges de manœuvre pour améliorer la qualité en allouant plus de
ressources pour chaque élève. 

› Sur la composition du coût unitaire (au niveau primaire42).

Comparativement au reste de l'Afrique, la région se démarque globalement par i) un taux
d'encadrement moyen moins bon (48 élèves par maître contre 44 pour la moyenne continentale),
ii) des salaires enseignants plus élevés (4,6 unités de PIB par habitant contre 4,1) et iii) des
dépenses courantes hors salaires enseignants légèrement moins élevées (23% du total des
dépenses courantes contre 25%).

Le rapport élèves-maître varie dans la région d'un facteur 1 à 5 (de 14 aux Seychelles à 72 en

Des arbitrages actuels très différents d'un pays à l'autre qui montrent des marges de
manœuvre différentes pour atteindre une scolarisation primaire universelle de qualité 

Des politiques éducatives très différentes d'un pays à l'autre, dans certains cas
incompatibles avec l'objectif d'une SPU de qualité en 2015

41  Ceci s'explique au moins en partie
par le fait que les systèmes
d'enseignement supérieur de la
région sont globalement moins
développés qu'ailleurs et qu'ils
profitent moins qu'ailleurs
d'économies d'échelle.

42  Pour les autres niveaux, les
données ne sont pas disponibles
pour un nombre suffisant de pays.
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Ethiopie), les salaires enseignants d'un facteur 1 à 4 (de 2 fois le PIB par habitant aux Seychelles
à 8 fois en Erythrée) et les dépenses hors salaires enseignants d'un facteur 1 à 9 (de 4% des
dépenses courantes au Kenya à 39% à Madagascar). 

Sur les 16 pays avec données, 10 d'entre eux présentent un taux d'encadrement moins bon que
le rapport de 40 élèves par maître recommandé dans l'initiative Fast Track (valeur observée en
moyenne chez les pays les plus performants). Dans quatre pays (Ethiopie, Malawi, Mozambique et
Rwanda) le rapport moyen est même supérieur à 60. Dans la mesure où ces valeurs sont
incompatibles avec un enseignement de qualité, il est certain qu'un rééquilibrage des arbitrages
dans l'utilisation des ressources (par une rationalisation des salaires ou par une rationalisation des
autres dépenses courantes suivant les pays) sera nécessaire dans ces pays pour être au rendez-
vous de la SPU.

› Sur la gestion administrative et pédagogique

En moyenne sur les huit pays de la région avec données disponibles, 29% des affectations
d'enseignants dans les écoles s'effectuent sur un autre critère que celui du nombre d'élèves
(contre 26% pour la moyenne africaine). Ce degré d'aléa dans les affectations varie de 15% au
Mozambique à 51% au Burundi (le plus mauvais résultat en Afrique). Les pays africains les plus
performants sur ce plan affichent des degrés d'aléa inférieurs à 10% ; il existe donc des marges
de progrès possibles dans la plupart des pays d'Afrique de l'Est. Le tableau ci-dessous présente
la valeur de l'aléa pour les différents pays. 

Degré d'aléa dans les allocations d'enseignants au cycle primaire :

De plus, la relation entre ressources disponibles dans les écoles et résultats obtenus par les élèves
est soit inexistante soit très faible. Ceci signifie que d'énormes progrès sont nécessaires dans le
domaine de la gestion pédagogique pour mettre en place des systèmes dans lesquels les
ressources (humaines, matérielles et financières) se transforment effectivement en résultats.

Conclusion : les défis de la région Afrique de l’Est 

L'Afrique de l'Est fait face au double défi de la SPU (dans un contexte d'une croissance
démographique toujours forte) et de politiques éducatives pour les niveaux post-primaires en ligne
avec l'intérêt collectif. Le rendement social très élevé de l'éducation de base tant sur le plan
humain qu'économique invite à recommander un financement public (national et international
notamment via l'initiative Fast Track) pour assurer une offre scolaire gratuite (au moins au niveau
primaire) et stimuler une demande encore trop fragile dans beaucoup de pays pour permettre la
SPU. Pour les niveaux post-éducation de base, les rendements sociaux moindres, la faiblesse de
l'efficacité en termes d'insertion sur des marchés de l'emploi (souvent étroits dans leur secteur
moderne), et le fait qu'ils profitent actuellement essentiellement aux plus nantis invitent à discuter
de la question du partage du financement, surtout dans les contextes de relative rareté et de
concurrence pour les ressources publiques.

Des marges de progrès pour améliorer la cohérence de l'allocation des ressources et
améliorer la relation entre moyens reçus par les écoles et apprentissages des élèves

Burundi 51 Mozambique 15
Moyennes :

Ethiopie 29 Rwanda 21

Madagascar 28 Ouganda 34 Afrique de l’Est 29

Malawi 34 Zambie 20 Afrique 26
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Toutefois, si les 17 pays de la région divergent largement en termes i) de développement
économique, ii) de développement de leur système éducatif, iii) de ressources mobilisées pour le
secteur et iv) d'utilisation des ressources, ils diffèrent également en termes de contraintes et de
marges de manœuvre et donc font face à des défis différents.

› Les défis des pays les plus avancés (Kenya, Maurice, Seychelles et Zimbabwe)
Ces pays, qui ont atteint ou quasiment atteint la SPU, font maintenant face à des défis en ce qui
concerne la partie haute de leur pyramide éducative. Ceci passe certainement par la recherche de
stratégies aux niveaux secondaire, technique/professionnel et supérieur facilitant l'émergence de
filières et types d'enseignements permettant un meilleur accès à l'emploi et une augmentation de
leur productivité, conditions nécessaires pour une meilleure contribution des individus formés à la
croissance économique.

› Les défis des autres pays
Pour les autres pays de la région, pour lesquels la SPU n'est pas encore une réalité, la nécessité
sur le court et moyen terme d'une réelle priorité pour l'éducation primaire ne fait pas de doute.
Ceci implique, à des degrés divers suivant les pays :

i) Une priorité budgétaire marquée pour l'éducation et pour le cycle primaire en
particulier. Les valeurs références du cadre de l'initiative Fast Track (20% des ressources
publiques pour l'éducation et 50% de ces ressources pour le primaire) apparaissent comme
des minima qu'il convient d'atteindre dans les pays pour lesquels ce n'est pas encore le cas.

ii) La diminution des abandons en cours de cycle. Même si quelques pays (Comores,
Djibouti et Erythrée) affichent encore des problèmes d'accès en 1ère année du primaire, le
frein majeur à la SPU réside dans la faible rétention des élèves. Son amélioration nécessite
des actions tant sur l'offre (permettre à tous les élèves de pouvoir suivre un cycle complet)
que sur la demande (incitations à la scolarisation pour les populations les plus fragiles).

iii) Des arbitrages entre quantité et dépense unitaire en adéquation avec l'objectif
d'une SPU de qualité. Des coûts unitaires trop élevés empêchent la réalisation de la SPU
et des coûts unitaires trop faibles pénalisent la qualité. Chaque pays dispose de marges de
manœuvre différentes qu'il est nécessaire d'exploiter pour atteindre des équilibres
compatibles avec la réalisation des deux grands objectifs.

iv) Une régulation des flux d'élèves pour un développement harmonieux de la
pyramide éducative. Dans bon nombre de pays, il convient de passer d'un système de
régulation subie (les abandons en cours de cycle) à une régulation choisie (sélection à
l'entrée de chaque cycle) en fonction des capacités logistiques et financières d'absorption
des niveaux post-primaires. Ceci permettrait de stopper la détérioration des conditions
d'enseignement (et si possible même de les améliorer), observée malheureusement dans bon
nombre de pays aux niveaux secondaire et supérieur. 

› Le défi de l'amélioration de la gestion
Des ressources et des politiques adéquates sont insuffisantes si elles ne sont pas accompagnées
d'une mise en œuvre efficace. Les résultats observés dans la région en termes de gestion ne sont
pas flatteurs : les ressources (en particulier les enseignants) ne sont pas toujours allouées dans
les écoles en fonction des besoins et la liaison, à l'échelle des établissements, entre les moyens
alloués et les résultats est faible, voire inexistante. D'une manière générale, on voit la nécessité
de passer à un pilotage au niveau local davantage axé sur les résultats. Bon nombre de pays
pourraient s'inspirer des innovations intéressantes en la matière43, fondées sur i) l'instauration
d'une culture de l'évaluation, ii) le renforcement de l'imputabilité des acteurs et de la transparence
et iii) le renforcement du rôle des communautés locales et des parents dans la gestion de l'école. 

43  Voir notamment les avancées de
l'initiative AGEPA (Amélioration de
la Gestion dans les Pays Africains)
de la Banque mondiale
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AFRIQUE AUSTRALE
i n t r o d u c t i o n

La région Afrique Australe présente une configuration géographique
particulière dans la mesure où deux des cinq pays qui la composent, le
Lesotho et le Swaziland, sont peu étendus au regard des trois « géants »

que sont le Botswana, la Namibie et l'Afrique du Sud, et enclavés au sein de
l'Afrique du Sud. La région regroupe 53,5 millions d'habitants dont 46,9 en
Afrique du Sud. La population scolarisable y représente 15,6% de la population
totale, valeur influencée par le géant sud africain qui présente la plus forte
population scolarisable en valeur absolue mais la plus faible en valeur relative
(15,2%). Sur les quatre autres pays, le ratio varie de 17,8% au Botswana à
20,4% en Namibie, marquant une transition démographie non réalisée. 

Par ailleurs, les pays d'Afrique Australe font partie de l'épicentre mondial de la
pandémie du VIH/SIDA44, et présentent des niveaux de prévalence très élevés.
Ainsi l'Afrique du Sud enregistre les niveaux de prévalence les plus élevés de
son histoire (29,5% de prévalence chez les femmes enceintes), marquant une
des évolutions les plus rapides et fortes du continent sur ces dix dernières
années. Les autres pays présentent quant à eux des niveaux de prévalence tout
aussi préoccupants : 21,3% en Namibie, 28,9% au Lesotho, 37,3% au
Botswana et 38,8% au Swaziland, pays le plus touché au monde.

Le PIB par habitant est le plus élevé des cinq régions du continent, s'établissant
à 3 368 $ E.U, niveau fortement lié à l'importance du secteur minier dans la
région. Cette moyenne régionale résulte toutefois d'une dispersion importante
sur l'ensemble des cinq pays, allant de 598 $ E.U au Lesotho, à 4 251 $ E.U.
au Botswana.

Le classement des cinq pays au regard de l'indicateur synthétique de
développement humain du PNUD est en accord avec les tendances
économiques et démographiques observées : le Lesotho et le Swaziland, avec
un IDH respectif de 0,497 (rang 149/177) et 0,498 (rang 147/177) se situent
parmi les pays à niveau de développement faible, tandis que la Namibie
(0,627), le Botswana (0.565) et l'Afrique du Sud (0.658) se positionnent à des
niveaux intermédiaires. Ces deux derniers pays sont toutefois en recul45 dans le
classement depuis 1990 - de respectivement 35 places pour l'Afrique du Sud
et 21 pour le Botswana - tendance en partie liée à l'impact du VIH/SIDA.

Afrique du Sud

Botswana

Lesotho

Namibie

Swaziland

44 OMS/ONUSIDA, 2005, Le point sur l'épidémie VIH/Sida, OMS.

45 PNUD, 2005, Rapport mondial sur le développement humain, PNUD.
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AFRIQUE AUSTRALE I PYRAMIDE EDUCATIVE
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79%

89%

43%

75%

Supérieur : 1 322 étudiants / 100 000 habitants

Technique : 6 %
du secondaire total

83%

98%

Note : la pyramide moyenne « Afrique Australe » est construite à partir des données de l'Afrique du Sud (2002/03), du Botswana
(2003/04), du Lesotho (2003/04), de la Namibie (2002/03), du Swaziland (2002/03). 

Niveaux d’enseignement
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Pyramide éducative de l'Afrique Australe

La structure éducative moyenne de l'Afrique Australe est caractérisée par les éléments suivants :

i) l'accès au cycle primaire est universel (100%) pour la zone dans son ensemble. Seule la Namibie
présente un taux brut d'admission de 97%, valeur qui reste supérieure à la moyenne observée sur le conti-
nent (94%). L'achèvement du cycle est presque universel, avec une valeur moyenne de 94%, bien
supérieure à la moyenne africaine de 64%. Toutefois, ce TAP régional est fortement tiré vers le haut par
l'Afrique du sud (97%), pays ayant la plus forte population scolarisable et scolarisée, et le Botswana (92%).
En effet, si la Namibie présente un achèvement du primaire élevé (85%), le Swaziland et le Lesotho demeu-
rent des pays à achèvement moyen, avec respectivement un TAP de 61% et 70%, traduisant un niveau
d'abandon élevé en cours de cycle primaire. L'amélioration de la rétention demeure un enjeu important
pour ces deux pays afin d'atteindre l'objectif de scolarisation primaire universelle à horizon 2015.

ii) un niveau de transition entre les cycles plus élevé que celui observé sur la pyramide africaine
moyenne : 98% contre 84% entre le primaire et le 1er cycle secondaire, 77% contre 66% entre les deux
cycles de l'enseignement secondaire. Sur la partie « basse » du système éducatif, cette tendance est
le résultat combiné d'un achèvement primaire quasi universel au Botswana et en Afrique du Sud, et
d'une absence de mécanisme de régulation dans les trois autres pays (où la rétention en cours de cycle
primaire est inférieure à la transition du primaire vers le secondaire 1er cycle). Sur la partie « haute » du
système éducatif, un mécanisme de régulation apparaît clairement au Botswana et en Namibie, pays
qui observent un niveau de transition inférieur à la moyenne africaine. Par contre, un tel mécanisme
semble inexistant dans les trois autres pays, particulièrement au Swaziland et au Lesotho.

iii) des taux d'accès au secondaire en conséquence, plus élevés que la moyenne (89% contre
52% pour le 1er cycle, 75% contre 26% sur le 2nd cycle). Ces valeurs moyennes sont toutefois tirées
vers le haut par les pays proches de la scolarisation primaire universelle. Le Swaziland et le Lesotho
sont, quant à eux, très proches des performances moyennes de l'Afrique, tant en ce qui concerne
l'accès que l'achèvement des deux cycles de l'enseignement secondaire général. Les résultats en
termes d'efficacité interne sont sensiblement meilleurs que ceux observés sur l'ensemble de l'Afrique
en ce qui concerne le premier cycle, avec un pseudo taux d'abandon de 11% (il est de 25% en
moyenne sur le continent), moyenne occultant les faibles performances du Lesotho (41%), du
Swaziland (41%) et de la Namibie (29%). Sur le second cycle, la région affiche une performance en la
matière légèrement en deçà de la moyenne africaine (43% contre 38%), reflétant uniquement la
situation sud africaine (45% de pseudo taux d'abandon), puisque les autres pays affichent de meilleurs
résultats que ceux observés en moyenne sur le continent. 

iv) la part de l'enseignement technique et professionnel dans le secondaire est deux fois moins
importante que la moyenne africaine (13% des effectifs du secondaire en moyenne continentale,
6% en Afrique Australe). Cette tendance résulte d'une très faible couverture dans trois pays de la zone
(2% en Namibie et au Lesotho, 1% pour le Swaziland) et de la prédominance numérique de l'Afrique
du Sud (6%). Seul le Botswana se distingue des autres pays en se rapprochant de la moyenne
continentale : les effectifs de l'enseignement technique correspondent à 14% des effectifs totaux du
secondaire.

(v) une couverture au niveau de l'enseignement supérieur parmi les plus élevées du continent
(1 322 étudiants/100 000 habitants pour une moyenne africaine de 755), allant de 339 au Lesotho
à 1 530 pour l'Afrique du Sud, seul pays effectivement au dessus de la moyenne continentale. 

Au regard des pyramides éducatives de la région Afrique Australe, on compte donc trois pays (Afrique du
Sud, Botswana et Namibie) dont les taux d'achèvement du primaire sont proches de la SPU (ou qui l'ont
déjà atteinte) et pour lesquels le défi du système éducatif se situe sur les niveaux post-primaires que ce
soit en termes de couverture (Botswana), d'efficacité interne dans le 1er cycle du secondaire (Namibie) ou
le 2nd cycle (Afrique du Sud). En revanche, le Lesotho et le Swaziland, pays à taux d'achèvement moyens,
ont des efforts à fournir pour améliorer la rétention au cycle primaire, l'efficacité interne au 1er cycle du
secondaire et surtout pour organiser la régulation des flux entre les cycles.
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AFRIQUE AUSTRALE II PRINCIPAUX INDICATEURS

Profil Afrique Australe

Indice africain de développement de l'EPT. L'indice EPT, tenant compte des performances sur
l'achèvement du primaire, l'alphabétisation et la parité selon le genre au primaire, s'établit à 84,8,
soit le score le plus élevé du continent qui affiche une valeur moyenne de 57,6. Lorsque l'on
rajoute la dimension qualité, on obtient une valeur EPT+ de 75,7, là encore de très loin supérieure
à la moyenne continentale (56,3). Les résultats sont meilleurs sur toutes les composantes
quantitatives de l'indice EPT. En revanche, du point de vue de la qualité, les résultats sont très
légèrement inférieurs à la moyenne continentale (48 contre 50,6). Par ailleurs, la région Afrique
Australe présente une très grande homogénéité de résultats sur les dimensions alphabétisation et
parité selon le genre au niveau du cycle primaire.

Offre scolaire aux différents niveaux d'études. Le bon niveau d’offre scolaire est vérifié à
chaque palier d'enseignement. Ainsi le TBS46 s'établit à 32% pour le préscolaire, 106% pour le
primaire, 89% pour secondaire 1er cycle et 70% pour le 2nd cycle. La différence avec la moyenne
africaine est peu marquée au niveau du primaire mais l'est particulièrement sur les cycles
secondaires et préscolaire. Pour les cycles post-primaires, ceci tient au fait que l'atteinte de la
scolarisation primaire universelle est très proche pour trois des cinq pays de la zone (dont le géant
sud africain) et leur tendance à développer les autres niveaux d'enseignement est de fait plus
marquée. Du point de vue de l'enseignement supérieur, l'Afrique Australe se place juste derrière
l'Afrique du Nord avec 1 322 étudiants pour 100 000 habitants, essentiellement du fait des
performances de l'Afrique du Sud.

Efficacité interne au primaire. Le rendement interne est en moyenne élevé au niveau de
l'enseignement primaire et de fait bien meilleur que sur l'ensemble du continent : le taux de survie
en dernière année s'établit à 76% (contre une valeur moyenne africaine de 68%) et le pourcentage
de redoublants est de 12% (contre 15% sur l'ensemble du continent). L'amélioration de la rétention
est une problématique générale de la zone, particulièrement importante au Swaziland qui affiche
seulement 58% de survie au cycle primaire. Des efforts concernant la réduction des
redoublements sont essentiels au Lesotho et au Swaziland, qui présentent les plus fortes valeurs
de la sous région (18% et 16%). 

Efficience quantitative. L'effort public budgétaire sur l'éducation est, en valeur relative, proche
de la moyenne africaine - 17% en Afrique Australe contre 18% en moyenne - mais repose sur une
richesse nationale plus importante, assortie d'une base fiscale plus large : l'ensemble des
ressources publiques représentent 32% du PIB contre 22% en moyenne. L'effort consenti pour
l'éducation est donc supérieur à la moyenne (5,4% du PIB contre 4%) et se traduit en termes de
résultats par une espérance de vie scolaire (EVS) de 9,6 années, chiffre parmi les plus élevés du
continent africain. L'indicateur d'efficience quantitative (rapport entre l'EVS et l'effort public en%
du PIB) s'établit alors à 1,7, chiffre légèrement supérieur à la moyenne africaine : 1 point de
pourcentage du PIB alloué à l'éducation est associé à 1,7 années de scolarisation.

Equité dans la distribution des ressources publiques d'éducation. Seul un quart des
ressources publiques d'éducation sont captées par les individus faisant partie des 10% les plus
éduqués. L'Afrique Australe est donc l'une des régions d'Afrique où l'inéquité structurelle en
matière d’éducation apparaît la moins forte : cela résulte notamment d'une allocation budgétaire
plus équilibrée entre les différents niveaux d'enseignement, compte tenu de la couverture scolaire
qui y est observée. La structure des coûts unitaires diffère également sensiblement de la moyenne
africaine : 15% contre 12% du PIB par habitant au primaire, 27% contre 30% au secondaire et
235% contre 267% au supérieur. Le coût unitaire d'un étudiant représente donc 15 fois celui d'un
élève du primaire. Les bonnes performances de la région sont toutefois assorties d'une dispersion
importante entre les pays, l'indicateur de concentration des ressources publiques au bénéfice des
plus éduqués oscillant entre 17% en Afrique du Sud et 34% au Lesotho.

46 Voir en annexe l’interprétation de
cet indicateur.
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2002 / 2003

Indice africain de développement EPT 84.8
Indice africain de développement EPT+ 75.7

Indicateurs EPT

Mobilisation des ressources domestiques

Répartition du budget éducation

Coût par élève en % du PIB par habitant

Appropriation des ressources publiques d'éducation

Contexte démographique et macro-économique (2003)

Profil de scolarisation transversal 

Taux de survie

Rapport
Elèves - Enseignant

Paramètres de politique éducative

Salaire moyen des
enseignants publics
(en PIB par habitant)

% Dépenses hors
salaires enseignants

% de redoublants

% d’élèves
dans le privé

Légende

Ressources
publiques internes
en % du PIB

% Education dans
les ressources

% Primaire
(ajusté à 6 années)

% Secondaire
(ajusté à 7 années)

% Supérieur

Primaire

Secondaire

Supérieur

% de ressources
pour les 10%
les plus éduqués

94%

98%

48

82%

32%

Taux d’achèvement du primaire

QualitéAlpha 15+

TBS
pré
primaire

Parité

32
22

39

17
18

24

41
44

55

41
36

52

17
21

26

25

5

23

36

9

15
12

24

30
56

260
692

6

6

53

39
3417

76
68

8458

33
44
44

4.1

25
31

12
15

18

2
13

5

26

ND

10

5

0

Afrique 2003/2004

Afrique Australe 2002/2003

Afrique Australe 1998/1999

1ère année Dernière année

94
100
100

94
86

64

PIB par habitant ($ E.U.)

Population totale (000)

% de la population d'âge scolaire (primaire)

Prévalence VIH/SIDA (15-49 ans)

IDH (classement)

3 368

53 512

15.6

29.6 %

ND

Afrique Australe
Moyenne pays africains
Minimum-Maximum pays Afrique Australe

ND :
Donnée
Non Disponible

27

235

25

ND

ND

Sources : ISU, Banque mondiale, Division de la Population des Nations Unies, ONUSIDA, PNUD

INDICATEURS FAST TRACK (Primaire)
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La situation des systèmes éducatifs

en Afrique Australe
Les disparités en matière de résultats au regard des objectifs EPT

› Petite enfance (objectif EPT n°1).
L'enseignement préscolaire de la région est l'un des plus développés du continent avec un TBS de
32% (15% en moyenne), résultat assorti d'une faible variabilité sur l'ensemble des trois pays pour
lesquels les données sont disponibles (29% en Namibie, 31% au Lesotho et 33% en Afrique du
Sud). Il est à noter que le Lesotho fait partie des pays à faible revenu présentant l'une des
couvertures à ce niveau d'enseignement les plus élevées du continent.

› Taux d'achèvement du primaire (objectif EPT n°2).
On peut considérer que l'Afrique du Sud et le Botswana, avec des TAP de 97% et 92%, ont atteint
l'objectif de scolarisation primaire universelle. La Namibie présente par ailleurs une valeur du TAP
élevée (85%), ce qui laisse penser qu'elle satisfera à l'objectif de Dakar d'ici 2015, si toutefois la
politique éducative vise une amélioration de la rétention en cours de cycle primaire. Le Lesotho et
le Swaziland sont, quant à eux, encore à des niveaux de TAP moyens : si l'accès en première année
du cycle primaire est universel (TBA de 100%), les tendances actuelles en termes de rétention ne
sont pas en phase avec l'atteinte de l'objectif de SPU à l'horizon 201547. 

› Alphabétisation de la population âgée de plus de 15 ans (objectif EPT n°4).
Le taux d'alphabétisation de la population adulte atteint 82%, ce qui est largement supérieur à la
moyenne africaine (60%) : les cinq pays d'Afrique Australe sont les plus alphabétisés du continent,
avec une moyenne relativement homogène. La part des alphabètes oscille entre 80% au Swaziland
et 85% en Namibie. Ce résultat doit être mis en regard notamment avec les performances
obtenues en matière de scolarisation primaire universelle (cf. objectif EPT 2) pour trois pays de la
zone et l'utilisation de langue nationale dans les premières années de l'enseignement du primaire
pour un certain nombre d'entre eux (Botswana, Namibie, Swaziland).

› Parité des sexes dans l'enseignement primaire (objectif EPT n°5).
Avec un indice de parité de 98% en moyenne, l'Afrique Australe est de loin la région la plus en
phase avec l'objectif de parité. Là encore, on constate une grande homogénéité sur l'ensemble
des pays, l'indicateur variant entre 95% au Swaziland et 101% en Namibie. Chaque pays reste
donc largement au dessus de la moyenne africaine, et ce quel que soit le niveau d'achèvement
du primaire. 

› Qualité ou effectivité des apprentissages (objectif EPT n°6).
Alors que les pays de la région Afrique Australe présentent sur le plan quantitatif de meilleures
performances que la moyenne, ils ne conservent pas cet avantage sur le plan qualitatif : ils sont
classés très légèrement en deçà de la moyenne africaine (50 points contre 51). Cela signifie que

47 UNESCO/BREDA, 2005, Education
pour tous en Afrique ; repères pour
l'action, DAKAR +5.
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beaucoup d'enfants ne maîtrisent pas le socle des connaissances minimales attendues en fin de
cycle primaire. Ce résultat est partagé par quatre pays de la zone (Afrique du sud, Botswana,
Lesotho et Swaziland). La situation apparaît plus préoccupante encore en Namibie qui affiche un
score inférieur de plus de 10 points à la moyenne (38 contre 51), et dont les résultats à l'enquête
SACMEQ II48, parmi les pays les plus faibles des 14 pays ayant participé à ce protocole d'enquête,
tant du point de vue des apprentissages en mathématiques qu'en lecture. A l'opposé, le Swaziland
est dans la moyenne haute. La mise en regard des résultats aux examens nationaux avec les
conditions de scolarisation montre que pour un pays comme le Lesotho, le statut des écoles et
l'organisation scolaire (large recours au multigrade, pratiqué par plus de 62% des écoles) peuvent
avoir un impact négatif fort sur le niveau d'acquisition des élèves.

Les disparités en matière de politiques éducatives

› Sur le contexte macro-fiscal et l'effort budgétaire en faveur de l'éducation

Le groupe Afrique Australe présente un PIB par habitant élevé qui, au regard de la pression fiscale
moyenne (32%), génère un niveau de ressources publiques relativement important par rapport à ce
qui est observé en moyenne sur le continent. Cela est valable pour les cinq pays du groupe, la part
des ressources publiques interne variant de 25% du PIB en Afrique du Sud à 41% au Lesotho.
Parallèlement, la part des ressources publiques internes consacrée à l'éducation est fortement
variable : le Botswana, par exemple, qui bénéficie du plus haut niveau de PIB par habitant et d'une
pression fiscale des plus élevées (39%), ne consacre que 5% de son budget aux dépenses courantes
d'éducation, valeur minimale sur le continent africain. A l'opposé, le Lesotho, pays le plus pauvre de
la zone, affiche une pression fiscale et une priorité à l'éducation, toutes deux les plus élevées de la
région. La situation semble plus délicate au Swaziland, qui malgré un niveau de richesse élevé et une
pression fiscale de 26%, ne consacre que 14% de ses ressources au secteur éducatif.

› Sur la ventilation intra-sectorielle des dépenses d'éducation 

L'Afrique du Sud et le Botswana montrent une répartition des allocations budgétaires intra-
sectorielles favorables aux enseignements primaire et surtout secondaires, en lien avec l'atteinte
de la scolarisation primaire universelle. Ces deux pays doivent désormais avancer sur les autres
niveaux d'enseignement. La Namibie affiche une priorité accrue accordée à l'éducation primaire,
cohérente avec le niveau actuel d'achèvement de ce cycle. En revanche, le Lesotho et le Swaziland
affichent un arbitrage favorable aux cycles post primaires, en dépit de faibles taux d'achèvement
du cycle primaire. Ainsi, le Swaziland accorde l'essentiel de son budget à l'enseignement
secondaire (52%) au détriment de l'enseignement primaire (23%). Le Lesotho finance
l'enseignement supérieur à hauteur de 36% du budget pour l’éducation, le primaire ne bénéficiant
que d'une enveloppe relative de 34%. Seul pays à faible revenu, le Lesotho présente donc une
allocation intra sectorielle peu favorable à l'enseignement primaire, et fortement éloignée du cadre
indicatif de l'initiative Fast Track - contrairement au cadrage macroéconomique des ressources
publiques pour l'éducation.

Une pression fiscale importante mais une priorité pour l'éducation faible au Botswana et
au Swaziland

Une révision des allocations budgétaires entre les cycles souhaitable pour les pays à
taux d'achèvement du primaire moyens

48 Southern and eastern African
Consortium for Monitoring
Education Quality : consortium né
en 1995 qui réunit les ministères
de l'éducation de 15 pays d'Afrique
Australe et de l'Est et qui a élaboré
un protocole d'enquête visant
l'évaluation de acquis des élèves
dans les pays membres. 
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› Sur l'arbitrage quantité/ dépense unitaire (par niveau d'enseignement)

Au niveau de l'enseignement primaire, la région Afrique Australe a réussi à scolariser un grand
nombre d'enfants, avec un niveau de dépense unitaire proche de la moyenne africaine,
conséquence du niveau de richesse et du potentiel fiscal plus élevé que dans les autres pays
africains. C'est particulièrement le cas de l'Afrique du Sud et dans une moindre mesure de la
Namibie, qui affichent un niveau de dépense unitaire respectif de 14% et 21% du PIB par habitant.
Le Botswana présente un arbitrage clairement quantitatif avec une dépense unitaire de seulement
6% du PIB par habitant, conséquence d’un faible arbitrage intersectoriel peu en faveur de
l'éducation. La « faiblesse » de cette dépense doit toutefois être nuancée en considérant le niveau
de développement économique et le niveau de pression fiscale, qui confèrent au pays des
ressources publiques solides. Le Swaziland est également sur un arbitrage quantitatif fort, qui ne
lui a toutefois pas permis de scolariser tous les enfants au cycle primaire. En revanche, le Lesotho
affiche un niveau de dépense unitaire des plus élevés parmi les pays à faible revenu, au regard
des résultats en termes de couverture scolaire.

Pour l'enseignement secondaire, on observe strictement les mêmes tendances avec un coût
unitaire particulièrement élevé au Lesotho, qui apparaît difficilement compatible avec une
expansion de ce niveau d'enseignement. Au Botswana, la faiblesse de la dépense unitaire n'a pas
encore permis un développement maximaliste du second cycle de l'enseignement secondaire. 

La situation au niveau de l'enseignement supérieur, proche globalement de la moyenne africaine,
résulte d'une faiblesse des dépenses par étudiant en Afrique du Sud, en Namibie et au Botswana,
et à l'opposé de coûts extrêmement élevés au Swaziland (246% du PIB par habitant) et surtout au
Lesotho (578% du PIB par habitant), soit un niveau prohibitif dans une perspective d'expansion de
ce cycle d'enseignement. 

› Sur la composition du coût unitaire (par niveau d'enseignement)

La décomposition de la dépense unitaire entre le rapport élèves-maître (REM), les dépenses
salariales des enseignants et les dépenses courantes hors salaires enseignants est difficile à
appréhender dans la mesure où l'ensemble de ces informations est rarement disponible. On
constatera toutefois qu'au niveau de l'enseignement primaire, le REM est généralement faible,
oscillant entre 28 en Namibie et 44 au Lesotho, ce qui reste dans la moyenne africaine. Ce dernier
pays affiche un salaire enseignant élevé (6,6 fois le PIB par habitant) ainsi qu'un niveau de
dépenses courantes hors salaire enseignants de 30%. Le Swaziland a un niveau de salaire
enseignant de 2,6 PIB par habitant49. Enfin, l'Afrique du Sud consacre la plupart de ses dépenses
courantes d'éducation à la couverture de la masse salariale enseignante, ne laissant que 10% pour
les salaires des non enseignants, le matériel pédagogique et la mise en place de politiques de
stimulation de la demande et d'amélioration de la qualité. 

La quantité d'élèves scolarisés est globalement privilégiée sur l'ensemble des niveaux
d'enseignement par rapport au niveau de dépense unitaire

Nécessité de documenter davantage la structure des dépenses unitaires pour apprécier
les choix de politique réalisés sur ce point à chaque niveau d'enseignement

49 RESEN - Swaziland, 2006, Swalziland,
achieving education for all,
challenges and policy directions,
Africa Region, Human development
working paper serie n°106.
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› Sur la gestion administrative et pédagogique

En matière de gestion administrative, l'analyse de l'aléa dans l'allocation des enseignants rend
difficile la comparaison internationale des pays d'Afrique Australe, les indicateurs n'étant disponibles
que pour deux pays. La Namibie affiche ainsi un aléa de 20%, légèrement supérieur à celui du
Lesotho de 18%, ce qui place tout de même ces deux pays dans une bien meilleure position que
celles de la pluspart des pays d'Afrique francophone. Ces moyennes nationales sont assorties d'un
variabilité importante à l'intérieur des pays : ainsi le degré d'aléa varie suivant les régions de 13%
à 43% en Namibie, cette plage de variation s'avérant plus importante encore au Lesotho (13%-76%). 

Des résultats complémentaires permettent d'apprécier la situation dans chacun des cinq pays du
point de vue de la variabilité dans l'allocation du personnel enseignant et de certaines ressources
matérielles, sans toutefois autoriser la comparaison internationale. La problématique de l'allocation
des enseignants, envisagée sous l'angle de la variabilité des tailles de classe, relève moins d'un
problème d'équité entre les régions que d'une allocation plus ou moins fluctuante au sein des
régions pour l'Afrique du Sud, le Botswana, le Lesotho le Swaziland. En effet, si le rapport élèves-
maître (REM) moyen est faiblement variable d'une région à l'autre, certains de ces pays montrent
une très forte dispersion au sein même des régions. Ainsi en Afrique du sud, la variabilité observée
autour du REM moyen dans certaines régions peut être supérieure, ou à l'opposé inférieure, de 40%
à la dispersion observée au niveau national. Cela est également le cas, dans une moindre mesure,
au Botswana (-25% à +40%). En Namibie, en revanche, la variabilité dans l'allocation des
enseignants relève plus d'une inéquité dans la distribution régionale puisque l'analyse de la variance
du REM s'explique à 67% par les disparités interrégionales sur les allocations moyennes.

Une situation relativement bonne au regard de la moyenne africaine, mais non optimale
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Conclusion : les défis de la région Afrique Australe 

L'Afrique Australe est globalement la région la plus avancée sur les objectifs de Dakar. Ce résultat
relève certes de situations pays plutôt éloquentes, parmi lesquelles celle de l'Afrique du Sud, dont
le poids en termes de population scolarisable (et scolarisée) est important. Cela ne doit toutefois
pas occulter le fait que deux pays restent encore éloignés de l'objectif de Scolarisation Primaire
Universelle (Lesotho et Swaziland) et que les défis de la région ne peuvent être déclinés à
l'identique sur chacun des pays. Certains éléments doivent être néanmoins pris en compte dans
tous les pays de la région, et ce à un degré plus important que sur le reste du continent :

• La prise en compte des impacts de l'épidémie du VIH/SIDA : elle s'avère plus
qu'importante dans la mesure où la région présente des taux de prévalence élevés, aux
conséquences extrêmement lourdes sur l'ensemble des systèmes éducatifs, tant en ce qui
concerne la gestion des personnels enseignants que sur les aspects de politique visant la prise
en charge des populations vulnérables. Au Lesotho par exemple on estimait en 2003 que 30 %
des enseignants du primaire étaient affectés par la maladie, ce qui a soulevé des difficultés
importantes de gestion des remplacements. Autre exemple, le nombre d'orphelins est de plus
d'un million en Afrique du Sud et de 63 000 au Swaziland, soit des ordres de grandeurs qui
dépassent la prise en charge communautaire dans ces pays et appellent à des politiques
publiques ciblées.

• La réduction des inégalités autres que celles liées au genre : si l'on peut considérer que
la région a dans son ensemble atteint l'objectif EPT n°5 de parité au primaire, cela ne doit pas
occulter que d'autres disparités (selon le revenu, selon la zone de résidence) persistent et
représentent un frein à l'amélioration de la couverture quantitative des différents niveaux
d'enseignement, tant du point de vue de l'accès que de la rétention.

• L'amélioration de la qualité au niveau de l'éducation de base : la région affiche des
résultats proches de la moyenne africaine et doit donc utiliser les leviers adéquats pour
améliorer le niveau des acquisitions des élèves. Ce défi apparaît ici d'autant plus important que
la plupart des pays de la région sont à un niveau de revenu intermédiaire, supérieur à la moyenne
africaine, qu'ils bénéficient d'une assiette fiscale importante, et que certains d'entre eux ne sont
plus confrontés à l'expansion massive de l'enseignement primaire. 

› Un recentrage nécessaire sur l'objectif de scolarisation primaire universelle pour les
deux pays à TAP moyen (Lesotho et Swaziland)

Le Swaziland et le Lesotho ont souscrit à l'objectif d'une éducation de base de dix années. Au
regard du faible niveau d'achèvement des sept années de l'enseignement primaire (respectivement
61% et 70%), un recentrage sur l'objectif n°2 de Dakar s'avère nécessaire, faute de quoi ces deux
pays risquent de ne pas être au rendez-vous de 2015. 

En premier lieu, le Lesotho et le Swaziland auraient tout intérêt à se rapprocher de la valeur
indicative de l'initiative Fast Track sur le paramètre clé d'allocation budgétaire en faveur du cycle
primaire. En effet, si le Lesotho bénéficie d'une assiette fiscale maximale et d'une priorité forte
à l'éducation, une réallocation budgétaire intra sectorielle s'avère nécessaire pour garantir une
plus grande enveloppe à l'enseignement primaire. Au Swaziland, une telle réallocation intra
sectorielle est d'autant plus importante que la part des dépenses consacrée à l’éducation dans
l'arbitrage intersectoriel est faible.
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En second lieu, ces deux pays doivent fournir des efforts en direction d'une forte amélioration de
l'efficacité interne. En effet, les redoublements et abandons génèrent un gaspillage de ressources
publiques de 20% au Lesotho et de près de 40% au Swaziland. Ces efforts passent notamment par
des politiques de stimulation de la demande auprès des groupes de population les plus vulnérables,
afin de réduire le phénomène d'abandon, principal frein à l'objectif de scolarisation primaire
universelle. 

En troisième lieu apparaît la prise en compte du VIH/SIDA qui revêt un aspect particulièrement
important au Swaziland dans la mesure où l'on s'attend à ce que le taux de prévalence élevé
modifie durablement les caractéristiques de la population scolarisable. 

Ce recentrage sur la SPU ne doit toutefois pas occulter un développement des autres niveaux
d'enseignement à travers un processus de régulation des flux des élèves qui soit contrôlé et
satisfasse à l'impératif d'efficacité externe, en particulier en référence aux capacités d'absorption
du marché de l'emploi.

› Un dernier effort sur la qualité pour la SPU en Namibie

La Namibie présente actuellement un niveau d'achèvement du primaire élevé, et devrait atteindre
sans soucis majeurs l'objectif de SPU, à condition d’augmenter l'efficacité interne du système
éducatif à travers une amélioration de la rétention et une maîtrise du phénomène de redoublement.
Le pays semble s'être inscrit dans cette voie, en affichant notamment un arbitrage intra-sectoriel
fort en faveur du primaire et une dépense unitaire élevée à ce niveau d'enseignement. L'enjeu
consiste donc à accompagner l'expansion de la couverture - au primaire d'abord et sur les autres
niveaux d'études par la suite - d'une amélioration substantielle de la qualité des apprentissages, la
Namibie se situant à un niveau largement en deçà de la moyenne régionale.

› Un enjeu qualitatif pour une éducation de base d'au moins dix années dans les pays
proches de la SPU (Afrique du Sud, Botswana)

L'Afrique du Sud et le Botswana peuvent être considérés comme satisfaisant à l'objectif de
scolarisation primaire universelle. Le défi posé est donc celui de la généralisation d'une éducation
de base d'au moins dix années, en mettant un accent particulier sur la qualité afin d'accroître
significativement le niveau d'acquisition des élèves. 

En termes de mobilisation et d'allocation des ressources, la révision des arbitrages est propre à
chaque pays. Compte tenu de son niveau de richesse et de son potentiel fiscal, le Botswana
gagnerait à explorer la possibilité d'un arbitrage inter-sectoriel plus en faveur de l'éducation (les
dépenses d'éducation ne représentent que 1,95% du PIB) afin de dégager des marges de
manœuvre pour l'amélioration de la qualité et la stimulation de la demande chez les populations
les plus vulnérables (notamment en lien avec l'impact du VIH/SIDA). Pour l'Afrique du Sud, c'est
davantage une réflexion sur une structure des dépenses courantes favorable à la qualité qui
devrait s'engager (on rappelle qu'au niveau de l'enseignement primaire, les dépenses hors salaires
enseignants ne représentent que 10% des dépenses courantes totales).

Au-delà de la mobilisation des ressources, la problématique de la gestion administrative et
pédagogique demeure importante dans ces trois pays et une réflexion sur ces sujets ne pourrait
que contribuer à l'optimisation du processus de transformation des ressources en résultats, sur
l'ensemble des niveaux d'enseignement. 
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
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
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

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


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




































 

  





 
 


























































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














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
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






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










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
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
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





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
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












































 




   

   

 









 






 






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
 










































 







 






 

 












































 





          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

          

         

          

          

          

          

          

          

          

          



 






 






















 

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       

       



 



 




















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     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

    





 


























     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 



  



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































     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

    



 



 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 


 


 

 

 

 

 


 

 

 

 


 

 

 

 

 


 

 
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




















    





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
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





























































 






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


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

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

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
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        
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
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



    
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






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



   
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



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




























































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